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Nous sommes aujourd’hui confrontés à deux urgences provoquées par l’homme  
et intrinsèquement liées, celle du changement climatique et celle de la perte de biodiversité. 
Toutes deux menacent le bien-être des générations actuelles et futures. Notre avenir dépend 
étroitement de l’état de la biodiversité et d’un climat stable. Il est donc essentiel que nous 
comprenions le lien entre le déclin de la nature et le changement climatique. 

La nature de ce lien, l’impact de ces crises sur les populations et la biodiversité, ainsi que  
la construction d’un avenir positif, équitable et durable, sont les thèmes principaux  
de ce Rapport Planète Vivante. Pour relever des défis aussi complexes, nous reconnaissons 
qu’il n’existe pas de solution universelle, ni de source unique de connaissances. Afin de créer 
cette édition, nous avons donc rassemblé des voix multiples et puisé dans différentes sources 
de connaissances à travers le monde. 

Aujourd’hui, le changement d’utilisation des terres demeure la plus grande menace pour  
la nature, détruisant ou fragmentant les habitats naturels de nombreuses espèces végétales  
et animales sur terre, en eau douce et en mer.

Toutefois, si nous ne parvenons pas à limiter le réchauffement à 1,5  °C, le changement 
climatique deviendra sûrement la principale cause de perte de biodiversité au cours  
des prochaines décennies. La hausse des températures entraîne déjà des phénomènes  
de mortalité massive, ainsi que les premières  extinctions d’espèces. Chaque degré 
supplémentaire devrait accroître ces pertes et leur impact sur les populations. Dans ce 
rapport, nous vous livrerons trois histoires de personnes déjà impactées et vous raconterons 
comment elles font face aux conséquences des changements locaux en matière de climat  
et de biodiversité. 

Les indicateurs de biodiversité nous aident à comprendre l’évolution de notre monde naturel 
au fil du temps. L’Indice Planète Vivante, qui mesure l’état de santé de la nature depuis près de 
cinquante ans, sert d’alerte précoce en suivant les tendances de l’abondance des mammifères, 
des poissons, des reptiles, des oiseaux et des amphibiens dans le monde. 

Dans son constat le plus complet à ce jour, cette édition montre une chute de 69 % en moyenne 
de l’abondance relative des populations d’animaux sauvages suivies dans le monde entre 1970 
et 2018. L’Amérique latine présente le plus grand déclin régional de l’abondance moyenne  
des populations (94 %), tandis que les populations d’espèces d’eau douce ont connu le plus 
grand déclin à l’échelle mondiale (83 %). 

De nouvelles techniques d’analyse cartographique nous permettent de dresser un tableau 
plus complet de la vitesse des changements en matière de biodiversité et de climat  
et de leur ampleur. Nous vous présenterons notamment les nouvelles cartes de risques pour  
la biodiversité générées pour le rapport du groupe de travail II du GIEC publié en février 2022. 
Ces cartes sont le fruit de décennies de recherches, elles ont nécessité plus d’un million 
d’heures d’analyse numérique. Nous nous sommes également appuyés sur une analyse, 
elle-même basée sur des données provenant de la Liste Rouge de l’UICN, pour superposer 
six  menaces clés  : l’agriculture, la chasse, l’exploitation forestière, la pollution, les espèces 
envahissantes et le changement climatique. L’objectif était d’identifier les points chauds des 
menaces pesant sur les vertébrés terrestres. 

RÉSUMÉ ANALYTIQUE
Des scénarios et des modèles, tels que l’initiative Bending the Curve présentée dans  
le Rapport Planète Vivante  2020, peuvent nous aider à imaginer un avenir où l’homme  
et la nature pourront s’épanouir, en indiquant la manière la plus efficace de lutter contre 
la perte de biodiversité. Actuellement, les chercheurs s’efforcent d’améliorer ce travail  
en intégrant des objectifs d’équité et de justice. Cela pourrait permettre de mieux cibler 
l’action à mettre en œuvre de toute urgence pour modifier notre trajectoire. 

Nous savons que des évolutions profondes seront essentielles pour changer la donne.  
Nous devons modifier à l’échelle du système tout entier nos modes de production  
et de consommation, les technologies que nous utilisons, ainsi que nos logiques économiques 
et financières. Pour favoriser ces changements, il faut tendre vers une nouvelle approche,  
non plus basée sur des objectifs et des cibles mais sur des valeurs et des droits dans 
l’élaboration des politiques, ainsi que dans la vie quotidienne. Dans cette optique, en 2022,  
l'assemblée nationale des Nations unies a reconnu à chacun, où qu’il soit, le droit de vivre 
dans un environnement propre, sain et durable. Cela signifie que, pour les personnes 
au pouvoir, respecter ce droit n’est plus une option mais une obligation. Bien qu’elle  
ne soit pas juridiquement contraignante, la résolution de l’ONU devrait accélérer les progrès, 
de la même façon que les précédentes résolutions sur le droit à l’eau en 2010 ont favorisé 
l’approvisionnement en eau potable de millions de personnes. 

Cette dernière édition du Rapport Planète Vivante confirme l’ampleur des crises que nous 
traversons mais elle conforte aussi l’idée que nous avons encore une chance d'agir. Cela va 
au‑delà de l’effort de conservation. Pour parvenir à un bilan “nature” positif, nous avons besoin 
de changements transformateurs, dans notre façon de produire, de consommer, de gouverner 
et de financer. Nous espérons que cela vous donnera envie de prendre part à ce changement.
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Le message est limpide. Tous les voyants sont au rouge.  
Notre rapport le plus complet jamais publié sur l'état des 
populations mondiales de vertébrés sauvages énonce des chiffres 
terrifiants : un déclin des deux tiers de l'indice planète vivante 
mondial en moins de 50 ans. Alors que nous commençons tout 
juste à comprendre les impacts profonds des crises du climat  
et de la nature, périls interdépendants. Mais aussi le rôle 
fondamental que joue la biodiversité sur notre santé, la productivité 
et la stabilité des nombreux systèmes naturels dont dépend toute 
vie sur Terre, à commencer par la nôtre.  

La pandémie de COVID-19 a suscité, chez beaucoup d’entre nous, 
une prise de conscience quant à notre vulnérabilité. 

Cela remet en question l'hypothèse aberrante selon laquelle  
nous pourrions continuer à dominer le monde naturel de manière 
irresponsable, en tenant la nature pour acquise, en puisant  
sans limite dans ses ressources et en les répartissant de manière 
inégale sans en subir les conséquences.

Aujourd'hui, nous savons qu'il y a des conséquences.  
Certaines d'entre elles se font déjà sentir : des morts et des pertes 
économiques en raison de conditions météorologiques extrêmes ; 
l’aggravation de la pauvreté et de l'insécurité alimentaire  
dues aux sécheresses et aux inondations ; des troubles sociaux  
et l'augmentation des flux migratoires ; et les maladies zoonotiques 
qui mettent le monde entier à genoux. La perte de nature  
n’est plus seulement perçue comme une question purement morale  
ou écologique. On s’accorde désormais sur ses répercussions 
néfastes pour notre économie, la stabilité sociale, le bien-être,  
la santé des individus et l'équité dans le monde. 

Les populations les plus vulnérables sont déjà les plus touchées  
par les dommages environnementaux et nous sommes en passe  
de transmettre un terrible héritage à nos enfants et aux générations 
futures. Nous avons besoin d'un plan global pour la nature,  
comme celui que nous avons élaboré pour le climat.

Un objectif global tendu vers un bilan « nature » positif
Nous savons ce qui se passe, nous connaissons aussi bien  
les risques que les solutions. Ce dont nous avons besoin de toute 

CODE ROUGE POUR LA PLANÈTE  
(ET L'HUMANITÉ)

© WWF

urgence maintenant, c'est d'un plan qui unisse le monde pour faire 
face à ce défi existentiel. Un plan élaboré à l'échelle mondiale et mis 
en œuvre localement. Un plan clair qui fixe un objectif mesurable  
et limité dans le temps pour protéger la nature. Tout comme 
l'accord de Paris de 2016 l’a fait pour préserver  le climat  au travers 
de l'objectif « zéro émission nette d'ici 2050 ». Mais quel pourrait 
être l'équivalent pour la biodiversité ?

Parvenir à « une perte nette nulle de nature » ne suffira pas.  
Nous avons besoin d'un objectif positif net pour restaurer la nature 
et non, simplement, de stopper sa disparition. Premièrement, parce 
que nous avons déjà perdu et continuons à perdre tant de nature, 
que nous devons réhausser notre ambition. Deuxièmement, parce 
que la nature nous a montré qu'elle peut rebondir – et rapidement 
– pourvu qu’on lui en donne la chance. Nous avons de nombreux 
exemples de « renaturation » localement, qu'il s'agisse de forêts ou  
de zones humides, de tigres ou de thons, d'abeilles ou de vers de terre.

 Nous devons atteindre un bilan « nature » positif d’ici 2030.  
En d’autres termes, plus de nature d'ici la fin de cette décennie  
qu'à son début (voir l'infographie explicative à la page 98).  
Plus de forêts naturelles, plus de poissons dans les systèmes 
océaniques et fluviaux, plus de pollinisateurs sur nos terres 
agricoles, plus de biodiversité dans le monde. L’approche bilan 
« nature » positif nous procurera d'innombrables bénéfices, pour 
notre bien-être mais aussi sur le plan économique, contribuant 
également à notre sécurité climatique, alimentaire et hydrique. 
Ensemble, les objectifs complémentaires d'émissions nettes 
nulles d'ici 2050 et de biodiversité nette positive d'ici 2030 nous 
guideront, telle une boussole, vers un avenir plus sûr pour l'humanité 
et la réalisation des objectifs de développement durable 2030.

Une opportunité unique
Il est fondamental de s'accorder, de toute urgence, sur un objectif 
mondial de bilan « nature » positif. Nous sommes de plus en 
plus nombreux à partager ce constat. Le WWF, plusieurs autres 
organisations mais aussi un nombre croissant de dirigeants de pays 
et d'entreprises. Citons, notamment, le groupe Leaders' Pledge for 
Nature de 93 chefs d'État, le président de la Commission européenne, 
les coalitions Finance for Biodiversity ou encore Business For Nature, 
la Taskforce sur les impacts de la finance sur la nature.
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© naturepl.com / Andy Rouse / WWFTigre du bengale (Panthera tigris tigris), 
mère avec son petit de quatre mois, 

Ranthambhore, Rajhasthan, Inde.

En décembre prochain, les dirigeants mondiaux auront  
une occasion unique d’opter pour une approche visant un bilan 
« nature » positif lors de la 15e conférence de la Convention  
des Nations Unies sur la diversité biologique. Cette COP15,  
tant attendue, se déroulera à Montréal, au Canada, sous la 
présidence de la Chine. 

La rencontre sera cruciale pour fixer des objectifs suffisamment 
ambitieux et clairement mesurables au sein de l’accord.  
Parce qu’il est essentiel de mobiliser et de fédérer les gouvernements, 
les communautés, les entreprises, les institutions financières et même 
les consommateurs autour d’un même objectif mondial, favorisant 
ainsi une approche pansociétale. Et il est primordial de parvenir  
au même degré d’implication que nous commençons à observer 
autour de l’action climatique.

Tout comme l'objectif mondial de « zéro émission nette d'ici 2050 »  
vient perturber le secteur de l'énergie pour l’inciter à se tourner 
vers les énergies renouvelables, l’approche « bilan nature positif 
d'ici 2030 » viendra bousculer les domaines d’activités qui 
sont à l'origine de l’érosion de la nature : l'agriculture, la pêche, 
l’exploitation forestière, les industries extractives – stimulant 
l'innovation et accélérant la transition vers des comportements  
de production et de consommation durables.

Notre société est à la croisée des chemins, sans doute face au choix 
le plus crucial de son histoire.

Nous sommes confrontés à la nécessité de changer notre système 
en profondeur, avec le défi de faire évoluer ce qui constitue 
vraisemblablement la plus existentielle de toutes nos relations : 
celle qui nous lie à la nature.

Et tout cela au moment même où nous commençons à comprendre 
que nous dépendons de la nature, bien plus qu’elle ne dépend de nous. 

La COP15 pourrait être un moment de réconciliation où le monde 
se rassemble autour de la nature.

Marco Lambertini,

Directeur général 
du WWF International
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Ce rapport rassemble le plus grand nombre de données relatives  
à l’Indice Planète Vivante et constitue l’analyse la plus complète de l’état  
de la nature dans le monde, se faisant l’écho de nombreuses voix et offrant 
différentes perspectives. Les conclusions ne sont pas réjouissantes.  
S’il est urgent d’agir pour restaurer la santé du monde naturel, rien 
n’indique que la perte de la nature puisse être enrayée, encore moins 
inversée. La tendance au déclin des populations de vertébrés se poursuit, 
malgré une série d’engagements des secteurs public et privé. Les données 
recueillies sur près de 32 000 populations de 5 230 espèces réparties sur 
l’ensemble de la planète ne laissent aucun doute sur le fait que la Décennie 
des Nations unies pour la biodiversité, destinée à mettre en œuvre  
une action de grande envergure pour redéfinir notre relation avec  
la nature, est loin de remplir ses objectifs.

Les effets de la crise climatique et de la perte de biodiversité se font déjà 
sentir  : déplacements et décès dus à des phénomènes météorologiques 
extrêmes de plus en plus fréquents, insécurité alimentaire croissante, 
sols appauvris, manque d’accès à l’eau douce et augmentation  
de la propagation des zoonoses, pour n’en citer que quelques-uns.  
Ces impacts nous concernent tous, mais touchent de manière 
disproportionnée les personnes les plus pauvres et les plus marginalisées.

La quantité de données disponibles a considérablement augmenté en 
Amérique latine, en particulier en Amazonie. Nous présentons justement 
des études menées dans cette région où la déforestation s’amplifie. 
nous avons déjà perdu 17  % de l’étendue originelle de la forêt et 17  % 
supplémentaires ont été dégradés163. Les dernières recherches indiquent 
que nous nous approchons dangereusement d’un point de bascule au-delà 
duquel notre plus grande forêt tropicale humide ne fonctionnera plus176. 
Cela met en évidence certains des défis auxquels nous sommes confrontés,  
qu’il s’agisse des conséquences directes de l’accaparement des terres  
et de la conversion des habitats sur les personnes et la faune,  
des modifications des précipitations et des sols ou de l’impact 
catastrophique que ces dernières ont sur les efforts mondiaux visant  
à éviter un changement climatique extrême.

Nous sommes confrontés à un triple défi. Il est urgent d’intensifier  
les mesures d’atténuation pour éviter une hausse dangereuse  
des températures mondiales au-delà de 1,5 °C et pour aider les populations 
à s’adapter au changement climatique que nous connaissons déjà.  
Nous devons restaurer la nature et les services environnementaux qu’elle 
fournit, que ce soit l’approvisionnement direct en air pur, en eau douce, 
en nourriture, en combustible et en fibres ou les nombreuses façons 
immatérielles dont la nature contribue à nos vies et à notre bien-être. 

UN PEU DE CONTEXTE 
Enfin, nous avons besoin d’une approche impliquant la société tout entière, 
qui permette à chacun d’entre nous d’agir, qui reconnaisse la pluralité  
des valeurs et des systèmes de connaissances susceptibles de nous mettre sur 
la voie d’un avenir soutenable et qui garantisse que les coûts et les avantages 
de nos actions soient socialement justes et équitablement partagés.

Cette édition du Rapport Planète Vivante va dans ce sens et s’appuie sur 
divers valeurs, voix et types de preuves pour démontrer que le changement 
est encore possible, dans nos choix individuels au quotidien ou à l’échelle 
mondiale, notamment dans nos systèmes alimentaires, financiers  
et de gouvernance. 

La reconnaissance historique, en juillet 2022, par l'assemblée générale  
des Nations unies, du droit à un environnement sain, vient conforter notre 
conviction que la dégradation du climat, la perte de la nature, la pollution 
et les pandémies sont une atteinte aux droits de l’homme. Et comme  
le prescrivent les Objectifs de développement durable des Nations unies, 
nous ne pourrons parvenir à un avenir équitable, vert et prospère que  
si nous trouvons des solutions aux défis humanitaires et environnementaux 
auxquels nous sommes confrontés. En reconnaissant les liens entre les 
crises interconnectées, nous avons plus de chances de pouvoir y remédier.

Les Nations unies se réuniront à Montréal en décembre 2023 pour 
convenir d’un nouveau cadre mondial pour la biodiversité. C’est notre 
toute dernière chance. À la fin de cette décennie, nous saurons si ce plan 
était suffisamment ambitieux, si le combat pour les hommes et la nature  
a été gagné ou perdu. Les signes ne sont pas prometteurs.. Jusqu’à présent, 
les discussions ont été limitées par des raisonnements désuets et des 
positions tranchées, sans déboucher sur des actions audacieuses pourtant 
indispensables pour parvenir à un bilan « nature » positif.

Nous avons besoin d’un plan à la fois équitable et inclusif, dans lequel 
chacun pourra jouer un rôle. Nous devons adopter une approche fondée 
sur les droits, qui garantisse notamment les droits des peuples autochtones 
et des communautés locales sur leurs terres, leurs eaux douces et leurs 
mers. Nous devons reconnaître que la protection et la restauration  
de la nature ne seront possibles qu’en s’attaquant aux causes premières 
de sa destruction. En premier lieu, le système alimentaire mondial 
contribuant à la perte de biodiversité et à la dégradation des écosystèmes 
pour satisfaire les besoins de ceux d’entre nous qui vivent, pourtant,  
en dehors de ces espaces.

Et surtout, nous devons obtenir des résultats soutenables à une plus 
grande échelle et de toute urgence. C’est maintenant ou jamais.

Mike Barrett  
(WWF-UK), 

Elaine Geyer-Allély  
(WWF International), 

et Matt Walpole  
(WWF International)
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• �Nous vivons une crise du climat et une crise de  
la biodiversité. Elles ne sont pas distinctes l’une  
de l’autre, mais constituent les deux faces d’une  
même pièce.

• �Le changement d’utilisation des terres demeure  
le principal facteur de perte de biodiversité.

• �Les réactions en chaîne du changement climatique 
affectent déjà le monde naturel. 

• �Si nous ne limitons pas le réchauffement à 1,5 °C,  
le changement climatique deviendra sûrement  
la principale cause de perte de biodiversité au cours 
des prochaines décennies.

• �Trois récits illustrés relatent la manière dont  
les communautés utilisent leurs connaissances  
pour s’adapter aux changements locaux en matière  
de climat et de biodiversité.

• �Des indicateurs nous aident à visualiser à la fois  
la vitesse et l’ampleur des changements affectant  
la biodiversité dans le monde ainsi que leurs 
conséquences.

• �L’Indice Planète Vivante sert d’alerte précoce  
en suivant les tendances de l’abondance  
des mammifères, des poissons, des reptiles,  
des oiseaux et des amphibiens dans le monde.

• �L’Indice Planète Vivante 2022 mondial indique 
une chute de 69 % en moyenne des populations 
d’animaux sauvages suivies entre 1970 et 2018.

• �C’est en Amérique latine que l’abondance moyenne 
des populations connaît le plus grand déclin régional 
(94 %). 

• �Les tendances des populations d’espèces d’eau douce 
faisant l’objet d’un suivi sont également en forte 
baisse (83 %).

• �De nouvelles techniques d’analyse cartographique 
nous permettent de dresser un tableau plus complet 
de la vitesse et de l’ampleur des changements en 
matière de biodiversité et de climat, et de déterminer 
les lieux où la nature contribue le plus à nos vies.

• �Cette édition a été rédigée par 89 auteurs du monde 
entier qui ont eux-mêmes puisé dans diverses 
sources. 

La double urgence mondiale

La vitesse et l’ampleur des changements

CH
AP

ITR
E 1
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E 2

Pour un bilan «nature» positif

CH
AP

ITR
E 3

• �Nous savons que la santé de notre planète est  
en déclin et nous savons pourquoi. 

• �Nous savons également que nous disposons  
des connaissances et des moyens nécessaires  
pour faire face au changement climatique et  
à la perte de biodiversité.

• �La reconnaissance historique, en juillet 2022, par 
l'assemblée générale des Nations unies, du droit 
humain à un environnement sain, vient conforter 
notre conviction que la dégradation du climat, la 
perte de la nature, la pollution et les pandémies sont 
des atteintes aux droits de l’homme.

• �Nous savons que des changements en profondeur 
seront essentiels pour changer la donne. 

• �Des changements à l’échelle du système doivent 
être appliqués à nos modes de production et de 
consommation, aux technologies que nous utilisons, 
ainsi qu’à nos logiques économiques et financières. 

• �Pour nous aider à imaginer un avenir où les hommes 
et la nature pourront s’épanouir, nous nous sommes 
appuyés sur un certain nombre de scénarios et de 
modèles, tels que le travail précurseur de l’initiative 
Bending the Curve présenté dans l’édition 2020 du 
Rapport Planète Vivante.

• �Les chercheurs s’efforcent d’enrichir ces modèles  
en travaillant sur les effets du changement climatique 
et les notions d’équité et de justice. Établir un lien 
entre le commerce international et la dégradation  
de la nature est essentiel pour inverser la courbe  
de la perte de biodiversité à grande échelle.

• �Établir un lien entre le commerce international  
et son impact sur la dégradation de la nature  
est essentiel pour inverser la courbe de la perte  
de biodiversité à grande échelle. 

• �Pour relever ces défis complexes, il n’existe pas  
de solution universelle. C’est pourquoi nous avons 
rassemblé des exemples du monde entier,  
de l’Amazonie au Canada, en passant par la Zambie,  
le Kenya, l’Indonésie et l’Australie. 

EN UN COUP D’ŒIL 
Ce rapport a été conçu pour poser les jalons d’actions à venir  
en fournissant des éléments de réflexion. Tel un catalyseur,  
nous espérons qu’il vous incitera à prendre part à ce changement. 

© Zig Koch / WWFPapillons (Rhopalocera spp.) près  
des chutes d’Augusto sur la rivière Juruena, 

Parc national de Juruena, Brésil.
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© Gisle Sverdrup / Silverback / Netflix

CHAPITRE 1 
LA DOUBLE URGENCE 
MONDIALE 
Nous traversons à la fois une crise du climat et une crise  
de la biodiversité. Décrites comme les deux faces d’une même 
pièce, elles sont alimentées par l’utilisation non soutenable 
des ressources de notre planète. Une chose est sûre, si nous 
continuons d’aborder ces urgences comme deux problèmes 
distincts, aucune des deux ne sera traitée efficacement.  

Le varech géant est l’une des plantes à la croissance la plus rapide et peut grandir 
de 50 cm par jour ; ces algues géantes peuvent atteindre 50 m du fond de la mer  
à la surface, leurs frondes se dressant grâce à des flotteurs remplis d’air.  
Parc national des Channel Islands, Californie, États-Unis.
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La biodiversité constitue la variété de la vie et les interactions entre les êtres 
vivants (gènes, populations, espèces et écosystèmes) à tous les niveaux, 
sur terre, dans l’eau, dans la mer et dans l’air. Les écosystèmes terrestres, 
marins et d’eau douce, comme les forêts, les prairies, les zones humides, 
les mangroves et les océans, fournissent des services essentiels à notre 
bien-être, comme les aliments, les médicaments, l’énergie et les fibres.  
Ils régulent le climat, les risques naturels et les événements extrêmes, 
la qualité de l’air, la quantité et la qualité de l’eau douce, assurent  
la pollinisation et la dispersion des graines, nous protègent contre  
les parasites et les maladies, contribuent à la formation des sols, 
l’acidification des océans, ainsi qu’à la création et au maintien des 
habitats. Ces écosystèmes sont également source d’expériences physiques  
et psychologiques, d’apprentissage et d’inspiration, ils façonnent  
les identités et le sentiment d’appartenance. Tout ce qui nous permet  
de vivre provient de la nature. 

Les principales forces motrices derrière la dégradation des systèmes 
terrestres, marins et d’eau douce sont les changements dans l’utilisation 
des terres et des mers, la surexploitation des plantes et des animaux,  
le changement climatique, la pollution et les espèces exotiques enva-
hissantes. Ces causes directes de la perte de biodiversité et de la dégradation 
des écosystèmes et de leurs services découlent de l’augmentation  
de la demande d’énergie, de nourriture et d’autres matériaux en raison 
d’une croissance économique rapide, de l’augmentation de la population, 
du commerce international et des choix technologiques opérés, notam-
ment au cours des cinquantes dernières années.

Nous avons exploité les services ayant une valeur marchande, par exemple, 
la production de nourriture, de fibres, d’énergie et de médicaments,  
au détriment des services qui, s’ils n’ont pas de prix sur le marché, ont une 
valeur économique et sociale plus importante. 

Un million de plantes et d’animaux sont menacés d’extinction.  
On compte 1 à 2,5 % d’oiseaux, de mammifères, d’amphibiens, de reptiles 
et de poissons déjà disparus ; l’abondance des populations et la diversité 
génétique ont diminué ; et les espèces perdent leurs habitats tributaires 
d’un climat favorable.

La Terre s’est déjà réchauffée de 1,2  °C depuis l’époque préindustrielle. 
Jusqu’à présent, le changement climatique n’a pas été le principal facteur 
de perte de biodiversité. Toutefois, à moins de limiter le réchauffement  
à moins de 2 °C, et de préférence à 1,5 °C, il est probable qu’il devienne  
la principale cause de perte de biodiversité et de dégradation  
des services écosystémiques au cours des prochaines décennies. Environ 
50  % des coraux d’eau chaude ont déjà disparu pour diverses raisons.  
Un réchauffement de 1,5 °C entraînera une perte de 70 à 90 % des coraux 
d’eau chaude et un réchauffement de 2 °C entraînera une perte de plus  
de 99 %. Or, les progrès réalisés pour conserver et restaurer la biodiversité 
ont largement échoué dans tous les pays : aucun des 20 objectifs d’Aichi 
en matière de biodiversité pour  2020 n’a été pleinement atteint et,  
dans certains cas, la situation en 2020 était pire qu’en 2010. De même, 
nous ne parviendrons pas à atteindre les objectifs de Paris, consistant  
à contenir le réchauffement en dessous de 2 °C ; les engagements actuels 
laissent entrevoir une augmentation de 2 à 3 °C, voire plus. Pour atteindre 
l’objectif de 1,5 °C, il faudrait que les émissions mondiales soient réduites 
d’environ 50 % par rapport aux émissions actuelles d’ici à 2030 et que l’on 
atteigne « zéro émission nette » d’ici au milieu du siècle. Malheureusement, 
il est même probable que nous dépassions l’objectif d’un réchauffement 
climatique limité à 1,5 °C avant 2040.

Le changement climatique et la perte de biodiversité ne sont pas 
seulement des questions environnementales, mais aussi des problèmes 
économiques, sociaux, moraux, éthiques, de développement et de sécurité. 
Ils doivent donc être abordés conjointement avec les 17  objectifs de 
développement durable (ODD) des Nations unies. Si les pays industrialisés  
sont responsables de la plupart des dégradations environnementales, 
ce sont les pays et les populations pauvres qui sont les plus vulnérables. 
Si nous ne conservons pas ni ne restaurons la biodiversité et si nous  
ne limitons pas le changement climatique, presque aucun des ODD  
ne pourra être atteint, en particulier ceux ayant trait à la sécurité alimentaire  
et à l’approvisionnement en eau, la bonne santé pour tous, l’éradication  
de la pauvreté et un monde plus équitable. 

Chacun a un rôle à jouer pour faire face  
à ces urgences ; et la plupart reconnaissent 
aujourd’hui que des transformations sont 
nécessaires. Cette prise de conscience doit 
maintenant se traduire par des actions.

CRISES DU CLIMAT  
ET DE LA BIODIVERSITÉ :  
DEUX FACES D’UNE MÊME PIÈCE
Nous sommes aujourd’hui confrontés à deux urgences, 
provoquées par l’homme et intrinsèquement liées, celle  
du changement climatique et celle de la perte de biodiversité. 
Toutes deux menacent le bien-être des générations actuelles  
et futures. 

Sir Robert Watson, ancien 
président de la Plateforme 

intergouvernementale scientifique  
et politique sur la biodiversité 

et les services écosystémiques 
(IPBES) et du Groupe d’experts 

intergouvernemental  
sur l’évolution du climat (GIEC) 
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Une synthèse actualisée des impacts du changement climatique sur  
les espèces sauvages, et sur les écosystèmes qui les abritent,  
a récemment été publiée par le Groupe d’experts intergouvernemental 
sur l’évolution du climat (sixième rapport d’évaluation du GIEC)11, 170. 
Ces impacts comprennent l’augmentation des vagues de chaleur  
et des sécheresses provoquant des événements de mortalité massive 
chez les arbres, les oiseaux, les chauves-souris et les poissons. En 2014, 
une journée particulièrement chaude a tué plus de 45  000  renards 
volants, une espèce de chauves-souris, en Australie. 
Le changement climatique est également à l’origine de la disparition  
des populations de plus de 1 000 espèces végétales et animales. 

Nous assistons aux premières extinctions d’espèces. Le crapaud doré 
s’est éteint en 1989, en raison de l’augmentation du nombre de jours 
sans brouillard dans les forêts nuageuses du Costa Rica. Le Mélomys 
de Bramble  Cay, un petit rongeur présent sur une seule petite île 
entre l’Australie et la Papouasie-Nouvelle-Guinée, a été déclaré éteint 
en 2016 après que l’élévation du niveau des océans et une série de fortes 
tempêtes ont inondé son habitat, tuant les plantes dont il se nourrissait 
et détruisant ses sites de nidification. Chaque degré supplémentaire 
devrait accroître ces pertes (figure 1).

Les réactions en chaîne du changement climatique  
sur les personnes et la nature 
Le réchauffement climatique modifie le monde naturel, provoquant des épisodes 
de mortalité massive ainsi que les premières extinctions d’espèces. Chaque degré 
supplémentaire devrait accroître ces pertes et leur impact sur les populations.

Camille Parmesan (Station 
d’écologie théorique et 

expérimentale (SETE), CNRS, 
France ; Département de géologie, 

Université du Texas à Austin, 
États-Unis ; École des sciences 

biologiques et marines, Université 
de Plymouth, Royaume-Uni)

Figure 1 : Modélisation de la perte prévue de biodiversité terrestre et 
d’eau douce par rapport à la période préindustrielle. 
Perte de biodiversité et augmentation du réchauffement climatique. Plus  
le pourcentage d’espèces dont on prévoit la disparition (en raison d’un climat 
devenu inapproprié dans une zone donnée) est élevé, plus le risque pour l’intégrité, 
le fonctionnement et la résilience des écosystèmes face au changement climatique 
augmente. Les couleurs représentent la proportion d’espèces qui risquent, en raison 
d’un climat devenu inadapté, de se retrouver en danger à l’échelle locale (au sens 
de l’Union internationale pour la conservation de la nature, UICN), autrement dit, 
d’être exposées à un risque élevé d’extinction locale dans une zone donnée pour  
un niveau de réchauffement planétaire donné.  
Source : Réimprimé à partir de la figure 2.6 de Parmesan et al. (2022)11, sur la base 
des données de Warren et al (2018)178.
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Toutes les espèces ne souffrent pas du changement climatique.  
Les coléoptères et les papillons de nuit, qui s’attaquent aux forêts 
nordiques, survivent mieux aux hivers plus chauds. Ils se reproduisent 
plus chaque année grâce à une saison de croissance plus longue, ce qui 
entraîne des extinctions massives d’arbres dans les zones tempérées  
et boréales d’Amérique du Nord et d’Europe. De nombreux insectes et vers 
se sont déplacés dans de nouvelles zones. Dans le Haut-Arctique et dans 
les hautes terres de l’Himalaya, ils provoquent l’apparition de nouvelles 
maladies, tant chez les animaux sauvages que chez l’homme. 

Le réchauffement modifie également le fonctionnement des écosystèmes, 
mettant en branle des processus écologiques qui, à terme, provoquent 
eux‑mêmes un réchauffement accru : on appelle ce processus la « rétro-
action climatique positive  ». L’augmentation des incendies de forêt, les 
arbres morts, suite à la sécheresse et aux invasions d’insectes, l’assè-
chement des tourbières et le dégel du pergélisol de la toundra sont autant 
de facteurs qui libèrent davantage de CO2 lorsque les végétaux morts 
se décomposent ou sont brûlés. Des systèmes qui ont jusqu’à présent 
toujours constitué des puits de carbone solides se transforment alors  
en nouvelles sources de carbone. 

Lorsque ces processus écologiques atteindront un point de bascule,  
ils deviendront irréversibles et contribueront au réchauffement très rapide 
de notre planète. C’est l’un des principaux risques de «  dépassement  » 
des seuils convenus à l’échelle internationale pour qualifier un changement 
climatique de dangereux (dépassement d’un seuil défini de réchauffement 
pendant au moins une décennie), et ce serait une catastrophe pour  
la société, ainsi que pour une grande partie de la faune sauvage de notre 
planète.

Une reine de bourdons des jardins (Bombus hortorum) visitant une 
ortie blanche (Lamium album). Les bourdons sont des pollinisateurs 

importants, pour les plantes sauvages comme pour de nombreuses 
cultures. Si certaines espèces bénéficieront sûrement du changement 

climatique, une étude portant sur 66 espèces de bourdons d’Amérique 
du Nord et d’Europe171 a révélé un déclin de la plupart de ces insectes sur 

une majorité de sites. Cela est probablement dû aux dommages causés 
par les pesticides et les herbicides, qui l’emportent sur les potentiels 

effets positifs du changement climatique.

© Ola Jennersten / WWF-Sweden
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Les forêts jouent un rôle fondamental dans la régulation du climat  
de la Terre. Elles échangent plus de carbone, d’eau et d’énergie avec 
l’atmosphère que tout autre écosystème terrestre1. Les forêts influencent 
également le régime des précipitations et la gravité des vagues  
de chaleur, ce qui a un impact sur la résilience des systèmes agricoles  
et des communautés locales2. 

Les forêts stockent plus de carbone que l’ensemble du pétrole,  
du gaz et du charbon exploitables de la planète3,4, et entre 2001  
et 2019, les forêts ont absorbé chaque année 7,6 gigatonnes de CO2  
de l’atmosphère5, soit environ 18  % de toutes les émissions de carbone 
d’origine humaine6. 

Outre le carbone, la structure physique des forêts affecte également 
le climat à l’échelle mondiale et à l’échelle locale. Les forêts 
absorbent l’énergie du soleil, car elles sont sombres. Cette énergie 
est utilisée pour déplacer de grandes quantités d’eau du sol vers 
l’atmosphère, par un processus appelé évapotranspiration, ce qui 
refroidit la température de surface localement et globalement.  
La rugosité des couverts forestiers contribue au mélange ascendant 
de l’air chaud dans l’atmosphère, évacuant la chaleur et redistribuant 
l’humidité essentielle. Ces processus biophysiques stabilisent les 
conditions météorologiques et le climat, en limitant les températures 
maximales quotidiennes de plusieurs degrés, en réduisant l’intensité 
et la durée des chaleurs extrêmes et des périodes de sécheresse  
et en maintenant le caractère saisonnier des précipitations7. L’effet net 
combiné des forêts refroidit la planète d’environ 0,5 ºC 7. 

Pourtant, chaque année, nous perdons environ 10 millions d’hectares 
de forêts, soit une superficie équivalente à celle du Portugal8.  
La déforestation, en particulier dans les tropiques, provoque des 
émissions de carbone et façonne des climats locaux plus chauds 
et plus secs, augmentant ainsi les sécheresses et les incendies 
et, selon l’échelle, réduisant les précipitations et modifiant leurs 
schémas partout dans le monde. Par exemple, le déboisement des 
forêts tropicales d’Afrique centrale ou d’Amérique du Sud pourrait 
entraîner une augmentation de 7 à 8 °C des températures diurnes 
moyennes et une diminution d’environ 15  % des précipitations  
dans ces régions2,7.

L’agriculture pluviale utilise 80  % des terres cultivées dans le monde  
et est responsable de 60  % de la production alimentaire totale9.  
La destruction des forêts pourrait donc mettre en péril la sécurité 
alimentaire de milliards de personnes et les moyens de subsistance  
de millions d’autres. Ce risque est aggravé par les effets du changement 
climatique, qui peuvent rendre les sécheresses plus fréquentes  
et plus graves et réduire la productivité de l’agriculture et du travail10,11. 
L’Objectif mondial de développement durable consistant à mettre fin  
à la déforestation et à restaurer et gérer les forêts de manière soutenable 
joue donc un rôle fondamental dans la protection de la biodiversité,  
la limitation du réchauffement de la planète, l’adaptation au changement 
climatique et l’approvisionnement en eau indispensable pour notre 
système alimentaire.

Les liens vitaux entre les forêts, le climat, l’eau  
et l’alimentation 
Les forêts sont essentielles à la stabilisation de notre climat, mais la déforestation 
menace cette fonction vitale ainsi que d’autres services écosystémiques, y compris 
la protection contre l’impact, des vagues de chaleur et l’approvisionnement  
en eau douce des terres agricoles.

Stephanie Roe  
(WWF International)

et Deborah Lawrence  
(Université de Virginie)

Nancy Rono, une agricultrice,  
dans sa ferme du comté de Bomet, dans le bassin 

supérieur de la rivière Mara, au Kenya.

© Jonathan Caramanus / Green Renaissance / WWF-UK
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La connectivité écologique désigne le mouvement sans entrave  
des espèces et le flux des processus naturels qui entretiennent la vie 
sur Terre12. La fragmentation des habitats sur terre, dans l’air et dans 
l’eau rompt cette connectivité et constitue une menace mondiale pour 
la conservation de la biodiversité et les processus écologiques qui 
soutiennent la biosphère13,14. En détruisant et en dégradant les habitats, 
la fragmentation affecte la nature de trois manières spécifiques.  
Tout d’abord, elle réduit la superficie et la qualité globales des habitats. 
Ensuite, elle accroît l’isolement par rapport aux autres parcelles 
d’habitat. Enfin, elle amplifie les effets de bordure autour des limites 
d’un fragment d’habitat, par exemple en augmentant la fréquence  

Rétablir les connexions naturelles dans le paysage
La connectivité écologique est gravement menacée par la destruction et  
la dégradation de la nature qui fragmentent les habitats. Pour y remédier,  
la conservation de la connectivité apparaît clairement comme une solution, car elle 
rétablira le mouvement des espèces et le flux des processus naturels. 

Gary Tabor  
(Center for Large Landscape 

Conservation) 
et Jodi Hilty  

(Yellowstone to Yukon  
Conservation Initiative)

des transitions abruptes entre les habitats naturels  
et modifiés14. Cela entraîne une spirale descendante  
de dysfonctionnements écologiques. De la dégradation 
des chaînes alimentaires à la perte de processus 
écologiques, tels que les flux d’eau douce ou  
la pollinisation, la fragmentation limite la capacité 
des espèces à se déplacer pour satisfaire leurs besoins 
(migrer, trouver des partenaires, se nourrir et achever 
leur cycle de vie) et peut conduire à l’extinction15. 
Enfin, la fragmentation exacerbe les effets néfastes 
et de grande ampleur du changement climatique. 
Aujourd’hui, seules 10 % des aires protégées terrestres 
sont connectées16. Dans le monde, deux tiers des zones 
de connectivité essentielles reliant des aires protégées 
ne sont pas elles-mêmes protégées17.

La conservation de la connectivité, c’est-à-dire 
la protection et la restauration des connexions 
écologiques entre les terres et les eaux par le biais 
de corridors écologiques, de zones de liaison et de 
structures de déplacement de la faune, apparaît 

rapidement comme un moyen efficace de lutter contre  
la fragmentation des habitats et de renforcer la résilience 
climatique18. Des preuves scientifiques fondées sur des 
recherches en biogéographie insulaire et des études  
sur les métapopulations d’espèces démontrent que  
les habitats connectés sont plus efficaces pour 
préserver les espèces et les fonctions écologiques19. 
Les lignes directrices de l’UICN, approuvées à l’échelle 
mondiale, définissent la manière de faire progresser 
les corridors écologiques afin de mettre en œuvre  
la connectivité, de l’élaboration de politiques à l’action 
sur le terrain, tout en reconnaissant les besoins  
et les droits des populations autochtones et locales20.  
À mesure que sont développés des moyens d’améliorer 
la connectivité, il est important de reconnaître  
le caractère transversal de ce travail : ce dernier peut  
et doit également faire progresser les objectifs sociaux 
et économiques, qui interagissent avec les bénéfices 
que nous procure la nature21.
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Figure 2 : Probabilité globale  
de déplacement des mammifères 
(PDM) entre les aires protégées 
terrestres (AP). 
La PDM est le flux prédit des 
déplacements des mammifères entre 
les AP et reflète la façon dont les 
mammifères de taille moyenne à 
grande se déplacent en réponse aux 
pressions humaines exercées sur 
l’environnement. Une PDM élevée 
reflète des déplacements concentrés, 
généralement au sein de corridors 
qui regroupent les mammifères 
entre des zones à forte empreinte 
humaine ou au sein de grands blocs 
de terres intactes situés dans un 
réseau de grandes AP (par exemple, 
le bassin amazonien). L’orange et 
le violet reflètent les zones où le flux 
de mammifères est dispersé entre 
plusieurs voies. Les régions noires ne 
sont pas dépourvues de connectivité, 
mais représentent plutôt des zones 
où les déplacements de mammifères 
sont moins nombreux entre les AP 
par rapport à la moyenne mondiale. 
Encadré 1 : corridors traversant  
les montagnes de l’ouest de 
l’Amérique du Nord (par exemple,  
le corridor Yellowstone - Yukon).  
Encadré 2 : corridors et 
flux dispersés dans la zone de 
conservation transfrontalière  
du Kavango-Zambèze et les déserts 
côtiers de Namibie en Afrique 
subsaharienne.  
Encadré 3 : flux traversant  
les forêts tropicales d’Indonésie  
et de Malaisie (par exemple, la zone 
de conservation de l’initiative Heart 
of Borneo).  
Source : Brennan et al. (2022)17 



WWF RAPPORT PLANÈTE VIVANTE 2022     26 27

Les mangroves sont des forêts maritimes uniques. Elles constituent 
un réservoir de biodiversité important et garantissent les moyens  
de subsistance des communautés côtières. Elles fournissent des services 
essentiels, tels que la nourriture et les combustibles, et procurent  
non seulement des revenus, via les pêcheries et l’écotourisme, mais aussi 
des services culturels, éducatifs, récréatifs, ou encore spirituels22,23. 

Les mangroves constituent également une solution naturelle cruciale 
face au changement climatique. Elles contribuent à son atténuation  
en séquestrant et en stockant le « carbone bleu » dans leurs sols gorgés 
d’eau à des densités dépassant celles de nombreux autres écosystèmes24. 
Certaines des mangroves les plus riches en carbone se trouvent sur  
la côte Pacifique colombienne, elles sont hautes de plus de 50  m25.  
En outre, les mangroves contribuent à l’adaptation au changement clima-
tique car leurs racines enchevêtrées à la surface amortissent la force des 
vagues26 et piègent les sédiments, ce qui permet à certaines mangroves 
d’augmenter leur surface et de suivre le rythme de l’élévation du niveau 
des océans27.

Malgré leur importance, les mangroves continuent d’être déboisées  
au profit de l’aquaculture, de l’agriculture et du développement côtier,  
au rythme de 0,13 % par an28. De nombreuses mangroves sont également 
dégradées par la surexploitation et la pollution, ainsi que par des facteurs 
de stress naturels, tels que les tempêtes et l’érosion côtière. La disparition 
des mangroves entraîne la perte d’habitats propices à la biodiversité  
et de services écosystémiques essentiels pour les communautés côtières. 
Dans certains endroits, elle peut signifier la perte même des terres  
où vivent les communautés côtières. Par exemple, 137  km2 de la forêt  
de mangroves des Sundarbans ont été érodés depuis 198529, ce qui prive les 
10 millions de personnes qui y vivent de précieux services écosystémiques.

Il est encourageant de constater que la déforestation des mangroves  
a considérablement diminué depuis les années  198030. Nous disposons 
désormais de scénarios plausibles dans lesquels la superficie mondiale 
des mangroves pourrait se stabiliser, voire augmenter, d’ici  207031. 
Cette dernière solution nécessiterait, certes, une vaste restauration  
des mangroves, mais ces actions, lorsqu’elles sont couronnées de succès, 
peuvent rétablir des services écosystémiques précieux, qui améliorent  
les moyens de subsistance et atténuent le changement climatique. 

Toutefois, des points chauds de perte de mangrove subsistent, 
notamment au Myanmar7, et plusieurs pays élaborent des politiques  

de sécurité alimentaire qui risquent d’altérer davantage les mangroves.  
Des objectifs de restauration ambitieux, bien que nécessaires,s’avèrent 
souvent difficiles à traduire avec succès sur le terrain. De nouveaux 
efforts de conservation et de restauration sont indispensables pour 
que les mangroves continuent à jouer leur rôle crucial pour le climat,  
la biodiversité et les moyens de subsistance dans le monde entier.

La magie des mangroves : une solution naturelle essentielle 
pour les communautés côtières 
Les forêts de mangroves offrent une solution gagnant-gagnant pour la biodiversité,  
le climat et les populations, si nous continuons à les conserver et à les restaurer. 

Daniel Friess et Radhika Bhargava 
(Université nationale de Singapour) 

et Juan Felipe Blanco Libreros 
(Universidad de Antioquia)

Mangroves à Los Túneles  
 sur l’île Isabela, Galápagos, Équateur.

© Antonio Busiello / WWF-US
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Voices for Just Climate Action
(Pour une action climatique juste)

Les effets du changement climatique seront ressentis par tout le monde, 
à n’importe quel endroit, mais pas de manière égale. Certaines des 
communautés les plus vulnérables au changement climatique vivent 
dans l’hémisphère sud. Et, malgré des ressources limitées, certaines 
d’entre elles appliquent des solutions créatives pour faire face à la 
crise, des solutions qui, s’appuyant sur une multitude de connaissances 
locales, profitent à la fois aux hommes et à la nature. Pour amplifier 
ces initiatives locales, une coalition mondiale s’est formée  : l’alliance 
«Voices for Just Climate Action» (VCA). Ce partenariat regroupe Akina 
Mama wa Afrika, la Fundación Avina, Slum Dwellers International, 
SouthSouthNorth, Hivos et le WWF-Pays-Bas. Le ministère néerlandais 
des Affaires étrangères apporte à VCA un soutien technique et financier 
à hauteur de 55 millions d’euros pour la période 2021-2025.

Un système de troc naturel au Kenya
Les sécheresses s’intensifient dans de nombreuses régions d’Afrique, 
menaçant la sécurité alimentaire, ainsi que les moyens de subsistance 
d’innombrables communautés. Au Kenya, les communautés maasaï 
d’Amboseli, dont la subsistance repose entièrement sur la vente  
de bétail, sont directement impactées, la sécheresse ayant affaibli  
la santé des animaux. Les femmes maasaï, qui restent souvent  
à la maison lorsque leurs maris entreprennent de longs voyages avec leur 
bétail à la recherche de verts pâturages, sont responsables du bien-être 
de leur famille. 

Confrontées à des difficultés croissantes, ces femmes ont fait appel 
aux traditions locales pour trouver des solutions. À Esiteti, un village 
d’Amboseli, elles ont mis en place un système de troc avec les agriculteurs 
vivant de l’autre côté de la frontière, en Tanzanie. Elles échangent 
la magadiite, un minéral salé que l’on trouve en abondance dans leur 
région, contre des haricots, des pommes de terre, du maïs, de l’huile 
de cuisson ou encore du sucre. Si cet arrangement mutuel est possible, 
c’est parce que le climat varie sensiblement entre les zones frontalières 
des deux  pays  ; le côté tanzanien est situé au pied du Kilimandjaro, 
où la sécheresse n’est pas aussi intense qu’au Kenya. La magadiite 
est également une alternative plus saine au sel minéral et n’est pas 
facilement disponible en Tanzanie.

Une femme maasaï avec un appareil photo au Kenya. Lensational.org est une organisation à but  
non lucratif qui forme des femmes sous-représentées dans 22 pays afin qu’elles partagent  

leur histoire par la photographie, la vidéo et la narration numérique.



WWF RAPPORT PLANÈTE VIVANTE 2022     30 31

© Tomas Hulik

CHAPITRE 2 
LA VITESSE ET L’AMPLEUR 
DES CHANGEMENTS 
Notre bien-être, notre santé et notre avenir économique dépendent 
largement de la biodiversité et des systèmes naturels. Pourtant,  
de nombreux indicateurs révèlent que la biodiversité est en déclin.  
Il est essentiel de comprendre comment et pourquoi la nature change 
afin de modifier notre trajectoire. De nouvelles techniques d’analyse 
cartographique nous permettent aujourd’hui de dresser un tableau 
plus complet de la vitesse et de l’ampleur des changements en matière  
de biodiversité et de climat et de déterminer les zones géographiques  
où la nature contribue le plus à nos vies.

Lynx eurasien en chasse (Lynx lynx) dans le parc national Velka Fatra, en Slovakie.
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L’Indice Planète Vivante suit l’évolution de l’abondance relative  
des populations d’espèces sauvages au fil du temps42-44. L’Indice mondial 
est défini en calculant une tendance moyenne pour des dizaines de milliers 
de populations de vertébrés terrestres, marins et d’eau douce dans  
le monde. Malgré trente ans d’interventions politiques visant à stopper  
la perte de biodiversité, nous continuons à observer des déclins similaires 
à ceux présentés dans les précédents rapports. 

L’IPV 2022 mondial montre un déclin moyen de 69 % des populations 
suivies entre 1970 et 2018 (écart : -63 % à -75 %). L’Indice contient des 
tendances à la hausse comme à la baisse. 

Pour garantir l’exactitude des statistiques, l’Indice a été recalculé  
en excluant certaines espèces ou populations. Cela a confirmé qu’il n’était 
pas déterminé par des déclins ou des augmentations extrêmes d’espèces 
ou de populations. L’IPV est en constante évolution : 838 nouvelles 
espèces et 11 011 nouvelles populations ont été ajoutées à l’ensemble de 
données depuis le Rapport Planète Vivante 2020. Les nouvelles données 
ont conduit à une augmentation substantielle du nombre d’espèces de 
poissons incluses (29 %, 481 espèces en plus) et ont permis d’améliorer 
la couverture de régions auparavant sous-représentées, comme le Brésil 
(vous trouverez plus de détails dans une section ultérieure explorant  
la recherche de données dans des langues autres que l’anglais). 

Pourquoi les tendances en matière d’abondance  
sont importantes 
L’Indice Planète Vivante suit l’abondance des populations de mammifères, 
oiseaux, poissons, reptiles et amphibiens dans le monde. En 2022, l’Indice 
comprend près de 32 000 populations d’espèces, soit 11 000 de plus qu’en 2020, 
ce qui représente la plus forte augmentation du nombre de populations entre 
deux éditions de ce rapport. 

Ces populations, ou les tendances de l’abondance relative, sont importantes, car 
elles donnent un instantané des changements dans un écosystème. En résumé, 
les déclins d’abondance sont des indicateurs d’alerte précoce de la santé globale 
de l’écosystème. Parallèlement, les tendances observées sont susceptibles 
d’évoluer rapidement. Ainsi, si les mesures politiques ou de conservation sont 
efficaces, cela se répercutera rapidement sur les tendances de l’abondance  
des espèces. 

Recherche de données dans des langues  
autres que l’anglais 
Dans le monde entier, de nombreuses langues sont utilisées pour communiquer 
des données scientifiques46. Cependant, les bases de données mondiales sur la 
biodiversité, telles que l’IPV, contiennent moins d’enregistrements concernant 
les pays où l’anglais n’est pas très répandu47, et qui se trouvent pourtant souvent 
dans les régions les plus riches en biodiversité. Cela est en partie dû à la plus 
grande accessibilité aux sources de données en anglais, mais aussi au fait que la 
langue de travail de l’équipe de l’IPV est l’anglais. 

Pour le Rapport Planète Vivante de cette année, des collaborateurs du WWF‑Brésil 
et de l’Université de São Paulo ont effectué des recherches en portugais dans  
des journaux et des rapports d’impact environnemental. Grâce à leurs efforts, 
3  269 populations pour 1  002 espèces brésiliennes (dont 575 sont nouvelles 
dans la base de données) contribuent désormais à l’IPV. Le nombre d’articles 
scientifiques sur la conservation rédigés dans d’autres langues a augmenté 
au cours des dernières décennies à un rythme similaire à celui des articles en 
anglais48. À l’avenir, nous prévoyons d’étendre notre réseau de collaboration afin 
d’introduire dans la base de données de l’Indice Planète Vivante des éléments 
dans de nombreuses autres langues. Cela permet non seulement de créer un 
ensemble de données sur la biodiversité plus représentatif, mais aussi de 
s’assurer que d’importantes études scientifiques et de suivi en provenance du 
monde entier soient bel et bien incluses dans l’Indice.

L’Indice Planète Vivante : une alerte précoce
Nous avons maintenant un aperçu plus précis que jamais de l’état des populations 
d’espèces dans le monde. L’Indice Planète Vivante 2022 mondial indique une chute 
de 69 % en moyenne de l’abondance relative des populations d’animaux sauvages 
suivies entre 1970 et 2018. 

Valentina Marconi, Louise McRae, 
Sophie Ledger, Kate Scott-Gatty, 

Hannah Puleston, Charlotte Benham  
et Robin Freeman (Société 

Zoologique de Londres)

Figure 3 : L’indice Planète 
Vivante mondial de 1970 à 2018.
L’évolution moyenne de l’abondance 
relative de 31 821 populations 
représentant 5 230 espèces suivies 
dans le monde a diminué de 69 %.  
La ligne blanche indique les valeurs  
de l’indice et les zones colorées 
l’intervalle de confiance entourant  
la tendance (95 % d’intervalle  
de confiance, écart de 63 % à 75 %).  
Source : WWF/ZSL (2022)184.
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L’évolution de la biodiversité varie selon les régions du monde 
L’IPV mondial ne nous donne pas une image complète : il existe des différences 
dans les courbes d’abondance entre régions, les plus forts déclins étant observés 
dans les zones tropicales. 

Les tendances de l’IPV présentées ici suivent 
les classifications régionales de l’IPBES, toutes 
les populations terrestres et d’eau douce 
d’un pays étant affectées à une région IPBES.  
Les Amériques ont été divisées en deux : Amérique 
du Nord et Amérique latine et Caraïbes (Méso-
Amérique, Caraïbes et Amérique du Sud réunies). 
Les variations pour chaque groupe d’espèces sont 
pondérées en fonction du nombre d’espèces présentes 

dans chaque région IPBES. Vous trouverez plus  
de détails sur ces tendances régionales et les autres 
éléments de l’Indice Planète Vivante dans le Rapport 
Planète Vivante 2022 : Plongée en profondeur dans 
l’Indice Planète Vivante.

Figure 4 : L’Indice Planète Vivante  
pour chaque région de l’IPBES  
(de 1970 à 2018).
La ligne blanche indique les valeurs  
de l’indice et les zones colorées l’intervalle 
de confiance entourant la tendance (95 %).  
Source : WWF/ZSL (2022)184.

Valentina Marconi, Louise McRae  
et Robin Freeman (Société 
Zoologique de Londres)

- 20%

0

1

2

1970 1980 1990 2000 2010 2018

Va
le

ur
 d

e 
l’i

nd
ic

e 
(1

97
0 

= 
1)

Amérique du Nord

- 94%0

1

2

1970 1980 1990 2000 2010 2018

Va
le

ur
 d

e 
l’i

nd
ic

e 
(1

97
0 

= 
1)

Amérique Latine et Caraïbes

- 66%

0

1

2

1970 1980 1990 2000 2010 2018

Va
le

ur
 d

e 
l’i

nd
ic

e 
(1

97
0 

= 
1)

Afrique

- 55%

0

1

2

1970 1980 1990 2000 2010 2018

Va
le

ur
 d

e 
l’i

nd
ic

e 
(1

97
0 

= 
1)

Asie et Pacifique

- 18%

0

1

2

1970 1980 1990 2000 2010 2018

Va
le

ur
 d

e 
l’i

nd
ic

e 
(1

97
0 

= 
1)

Europe et Asie Centrale
La Plateforme intergouvernementale scientifique 
et politique sur la biodiversité et les services éco-
systémiques (IPBES) divise le monde en différentes 
régions39,45.

Ce découpage est conçu pour suivre les progrès 
accomplis dans la réalisation des objectifs définis 
dans le cadre de la Convention des Nations unies sur 
la diversité biologique. 
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Les milieux d’eau douce abritent une riche biodiversité, dont un tiers 
d’espèces de vertébrés. L’eau douce est également essentielle à notre 
survie et à notre bien-être49 pour l’usage domestique, la production 
d’énergie, la sécurité alimentaire et l’industrie50. Bien que les eaux 
douces couvrent moins de 1 % de la surface de la planète, plus de 50 %  
de la population humaine vit à moins de 3 km d’une « masse d’eau » 
douce51 (plan d’eau, rivière ou portion de rivière…). 

Cette proximité de l’homme peut représenter une menace pour les 
espèces et les habitats d’eau douce, y compris pour de nombreux points 
chauds de biodiversité182, en raison de la pollution, des prélèvements 
d’eau ou de la modification des débits, de la surexploitation des espèces, 
ainsi que des espèces envahissantes. Les milieux d’eau douce étant 
fortement connectés, les menaces peuvent facilement se déplacer d’un 
endroit à l’autre52,53. 

Sur la base de 6 617 populations suivies, représentant 1 398 espèces de 
mammifères, d’oiseaux, d’amphibiens, de reptiles et de poissons, l’IPV 
Eau Douce fournit une indication de l’état des habitats d’eau douce. 
Depuis 1970, ces populations ont diminué d’en moyenne 83 % (écart : 
-74 % à -89 %). En nous basant sur le plus grand échantillon à ce jour 
(454 nouvelles espèces d’eau douce et 2 876 nouvelles populations ont 
été ajoutées à l’ensemble de données), nous constatons que, comme 
pour l’IPV mondial, le déclin est similaire à ceux présentés dans  
les précédentes éditions du Rapport Planète Vivante.

L’Indice Planète Vivante Eau Douce 
Les populations de l’Indice Planète Vivante Eau Douce ont été les plus durement 
touchées, avec une baisse moyenne de 83 %. Un grand nombre de nouvelles données 
confirment les résultats présentés dans les rapports précédents. 

Valentina Marconi (Société 
Zoologique de Londres), 

Monika Böhm  
(Zoo d’Indianapolis), 

Louise McRae  
et Robin Freeman (Société 

Zoologique de Londres)

Figure 5 :  
l’indice Planète Vivante  
Eau douce de 1970 à 2018.
L’abondance moyenne  
de 6 617 populations d’eau douce 
dans le monde, représentant  
1 398 espèces, a diminué de 83 %. 
La ligne blanche indique les valeurs 
de l’indice et les zones colorées 
l’intervalle de confiance entourant 
la tendance (95 % d’intervalle  
de confiance, écart de 74 % à 89 %). 
Source : WWF/ZSL (2022)184.

Indice Planète Vivante Eau douce
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Seuls 37  % des fleuves de plus de 1  000 km sont encore 
«  naturels  » sur toute leur longueur54. Lorsque certaines espèces 
de poissons parcourent de grandes distances le long de ces « routes  
de migration55 », la présence de barrages et de réservoirs constitue 
une menace pour leur survie. 

L’IPV des poissons d’eau douce migrateurs (poissons qui vivent 
dans des habitats d’eau douce en partie ou exclusivement) 
montre un déclin moyen de 76  % entre 1970 et 2016. La perte  
et la modification des habitats, en particulier les obstacles aux routes 
de migration, représentent environ la moitié des menaces pesant sur 
ces populations. 

Les principales solutions pour reconnecter les habitats d’eau douce 
consistent à faciliter le passage des poissons à travers les obstacles  
et à enlever les barrages. Par exemple, la suppression de deux barrages 
et le réaménagement d’autres barrages dans la rivière  Penobscot, 
dans le Maine, aux États-Unis, ont entraîné l’augmentation 
du nombre de gaspareaux. Ces harengs de rivière sont passés  
de quelques centaines à près de 2  millions en cinq  ans, ce qui  
a permis la reprise de la pêche55.

Qu’arrive-t-il aux poissons migrateurs ? 
De nombreuses espèces de poissons migrent pour se nourrir  
et se reproduire, mais ces déplacements dépendent de la connectivité 
des écosystèmes d’eau douce, aujourd’hui en déclin. 
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Louise McRae  
(Société Zoologique de Londres)

 Figure 6 : L’Indice Planète 
Vivante des poissons d’eau 
douce migrateurs  
(de 1970 à 2016).
L’évolution moyenne  
de l’abondance relative  
de 1 406 populations suivies  
parmi 247 espèces était en déclin 
de 76 %. La ligne blanche indique 
les valeurs de l’indice et les zones 
colorées l’intervalle de confiance 
entourant la tendance  
(95 % d’intervalle de confiance, 
écart de 88 % à 53 %).  
Source : Deinet et al. (2020)56.
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Plus de 140 000 espèces ont été évaluées à l’aide d’informations relatives 
à leurs cycles biologiques et à leurs populations (effectifs, structure, 
répartition et évolution dans le temps), pour les classer dans l’une  
de ces huit  catégories  : Éteinte, Éteinte à l’état sauvage, En danger 
critique, En danger, Vulnérable, Quasi menacée, Préoccupation mineure  
ou Données insuffisantes57. 

Pour cinq groupes taxonomiques, au sein desquels toutes les espèces 
ont été évaluées au moins deux fois, l’Indice Liste Rouge (ILR) 
montre les tendances dans le temps de leur probabilité de survie.  
Ces données montrent que les cycadées (un taxon ancien de plantes)  
sont les plus menacées, tandis que les coraux connaissent le déclin le plus 
rapide. Des valeurs de base de l’ILR sont disponibles pour des groupes 
supplémentaires n’ayant été évalués qu’une seule fois ; les reptiles ont  
une valeur ILR initiale similaire à celle des mammifères et les libellules 
une valeur ILR similaire à celle des oiseaux. 

De l’abondance à l’extinction : que savons-nous du risque  
de disparition des espèces et de leur rétablissement ?
La Liste Rouge des espèces menacées de l’UICN évalue le risque relatif d’extinction 
d’une espèce. Désormais, le nouvel outil Statut vert permet d’évaluer le rétablissement 
des populations d’espèces et de mesurer le succès de leur conservation.

Craig Hilton Taylor (Union 
internationale pour la conservation 

de la nature)
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Figure 7 : Indice Liste Rouge (ILR). 
Il montre les tendances de la probabilité de survie (l’inverse du risque d’extinction) au fil du temps61. Une valeur ILR  
de 1.0 s’applique lorsque toutes les espèces d’un groupe ont le statut de Préoccupation mineure (c’est-à-dire qu’il n’est pas 
prévu qu’elles disparaissent dans un avenir proche61). Une valeur de 0 s’applique lorsque toutes les espèces d’un groupe  
ont disparu (catégorie Éteinte). Une valeur constante dans le temps indique que le risque global d’extinction pour le groupe 
est inchangé. Si le taux de perte de biodiversité diminuait, l’Indice afficherait une tendance à la hausse. Une baisse 
de l’indice signifie que les espèces sont poussées vers l’extinction à un rythme accéléré.  
Source : UICN (2021)57.
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Si la Liste Rouge de l’UICN évalue le risque d’extinction, elle ne fournit 
pas de feuille de route pour le rétablissement des espèces. Désormais,  
un nouveau système de classification connu sous le nom de «  Statut 
vert des espèces »58, permet d’évaluer le rétablissement des populations 
d’espèces et de mesurer le succès de leur conservation. 

Associées aux évaluations de la Liste Rouge, les évaluations du Statut 
vert donnent une image plus complète de l’état de conservation d’une 
espèce. Cela nous apprend que si certaines espèces connaissent un faible 
risque d’extinction, elles n’en sont pas moins appauvries par rapport  
à leurs niveaux de population historiques (par exemple, la cigogne noire59).  
Le Statut vert peut également indiquer les impacts passés et actuels, mais 
aussi les répercussions futures potentielles de la conservation d’une espèce, 
en montrant la valeur des actions ciblées en faveur du rétablissement  
des espèces (par exemple, la grenouille de Darwin du Sud60).

La grenouille de Darwin du Sud 
(Rhinoderma darwinii) a un Statut 

vert de Diminution critique, mais un 
potentiel de rétablissement élevé.

RISQUE D’EXTINCTION
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En combinant les informations des experts de la Liste Rouge 
de l’UICN sur les répartitions spatiales de tous les amphibiens, 
oiseaux et mammifères terrestres (soit un total de 23  271 espèces)  
ainsi que les menaces qui pèsent sur eux, nous avons généré  
des cartes mondiales des menaces en question : l’agriculture, la chasse  
et la capture, l’exploitation forestière, la pollution, les espèces 
envahissantes et le changement climatique62.

Les points chauds du globe en termes de menaces

Une nouvelle analyse basée sur les données de la Liste Rouge permet de superposer 
six menaces clés pour les vertébrés terrestres : l’agriculture, la chasse, l’exploitation 
forestière, la pollution, les espèces envahissantes et le changement climatique. 

(Vissuality et PNUE-WCMC),  
Neil Burgess (PNUE-WCMC)  

et Jonas Geldmann  
(Université de Copenhague)

Ces cartes montrent que l’agriculture est la menace 
la plus répandue pour les amphibiens, tandis que 
la chasse et la capture sont les plus susceptibles  
de menacer les oiseaux et les mammifères. Sur  
le plan géographique, l’Asie du Sud-Est est  
la région où les espèces sont le plus susceptibles 
d’être fortement menacées, tandis que les régions 
polaires, la côte est de l’Australie et l’Afrique du Sud 
présentent les probabilités d’impact les plus élevées 
en matière de changement climatique, notamment  
en ce qui concerne les oiseaux.

En cartographiant la probabilité d’impact des six 
menaces et en la combinant avec des informations sur 
les zones à haute priorité de conservation (déterminées 
par exemple par la richesse des espèces), il est possible 
d’identifier de nouveaux « points chauds »de priorité  

de conservation et d’intensité des menaces (figure 8). 
Ces travaux ont révélé que les menaces liées à 
l’agriculture, à la chasse et à l’exploitation forestière 
sont principalement présentes dans les tropiques, 
tandis que les points chauds de la pollution 
prédominent en Europe.

L’Himalaya, l’Asie du Sud-Est, la côte est  
de l’Australie, les forêts sèches de Madagascar, le rift 
Albertin et les montagnes de l’Arc oriental en Afrique 
de l’Est, les forêts guinéennes d’Afrique de l’Ouest, 
la forêt atlantique, le bassin amazonien et les Andes 
septentrionales jusqu’au Panama et au Costa Rica  
en Amérique du Sud et centrale ont tous été considérés 
comme des « zones hautement prioritaires en matière 
d’atténuation des risques  » pour tous les groupes 
taxonomiques et toutes les catégories de menaces.

Figure 8 : Hotspots 
mondiaux de risque. 
L’importance relative de chaque 
pixel varie en fonction des espèces  
et des menaces. Elle est mesurée 
par le nombre de fois où un pixel  
se trouve dans une région 
synonyme de « point chaud »pour 
un taxon ou une menace. Ces 
« points chauds »sont définis 
comme les endroits contenant  
les 10 % les plus élevés du nombre 
d’espèces en danger pour chaque 
menace majeure et au sein de 
chaque groupe taxonomique. 
Source : Harfoot et al. (2022)62. 
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Les requins et les raies sont importants pour la santé de nos océans. 
Toutefois, ils sont de plus en plus convoités pour leur viande, pour 
certaines parties de leur anatomie ayant de prétendues vertus 
médicinales (par exemple, les plaques branchiales de la raie manta  
et de la raie aigle géante) ou pour leur utilisation en tant qu’ingrédient 
dans des plats, tels que la soupe aux ailerons de requin63,64.

L’abondance mondiale de 18 des 31 requins et raies océaniques a diminué 
de 71  % au cours des 50  dernières années65. Cet effondrement reflète 
une augmentation du risque d’extinction pour la plupart des espèces.  
En 1980, neuf des 31 requins et raies océaniques étaient menacés. En 2020,  
les trois  quarts (77  %, 24 espèces) étaient menacés d’un risque élevé 
d’extinction. Par exemple, le requin à pointes blanches a connu un déclin 
de 95 % à l’échelle mondiale sur trois générations. Il est ainsi passé de la 
catégorie Vulnérable à En danger critique sur la Liste Rouge de l’UICN66.

Disparition des requins et des raies océaniques
L’abondance mondiale des requins et des raies océaniques a diminué de 71  %  
au cours des cinquante  dernières années, en grande partie parce que la pression  
de pêche a été multipliée par 18 depuis 1970.

Nathan Pacoureau  
et Nicholas K Dulvy  

(Université Simon Fraser)

© naturepl.com / Jeff Rotman / WWF
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Figure 9a : Indice Planète Vivante de 1970 à 2018 ventilé par taille corporelle (longueur totale maximale divisée  
en trois catégories : petite, ≤ 250 cm ; moyenne, 250-500 cm ; grande, > 500 cm). La surpêche des requins et des raies a suivi  
un schéma classique d’épuisement en série. Les espèces volumineuses ayant été capturées en premier, elles ont connu un premier 
déclin plus rapide que les espèces plus petites. En effet, elles ont généralement plus de valeur aux yeux de l’homme,  
car leur viande et leurs nageoires sont plus conséquentes. Le problème est que ces espèces plus volumineuses vivent plus 
longtemps et possèdent une maturité sexuelle tardive ; il leur est donc plus difficile de remplacer les effectifs perdus, en raison 
d’une pression de pêche incontrôlée.  
Les petits requins et les petites raies ont un cycle de vie plus rapide et peuvent supporter une plus grande mortalité causée  
par la pêche que les grands requins. Source : Pacoureau et al. (2021)65.

IPV du requin océanique  
Petit < 250 cm
intervalle de crédibilité

IPV du requin océanique 
Moyen 250 - 500 cm
intervalle de crédibilité

IPV du requin océanique 
Grand > 500 cm
intervalle de crédibilité

Légende

Requins marteaux halicorne (Sphyrna lewini), île Cocos,  
Costa Rica, océan Pacifique.
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En raison de la complexité et de l’ampleur des réseaux alimentaires 
océaniques, l’impact du déclin des requins et des raies océaniques 
sur l’écosystème est incertain67–69. Toutefois, les effets profonds  
de la diminution de ces espèces prédatrices deviennent évidents.  
Par exemple, le déclin des superprédateurs tels que les requins  
et les thons peut entraîner des changements fonctionnels importants 
dans les réseaux alimentaires océaniques70,69.

Les requins jouent également un rôle essentiel pour de nombreuses 
communautés et économies locales71. Les graves déclins signalés 
menacent également la sécurité alimentaire et les rentrées d’argent 
de nombreux pays à faible revenu72. Depuis des siècles, il existe dans 
ces pays une pêche de subsistance ciblant une ou plusieurs variétés  
de requins et de raies73. Développer des moyens de subsistance alternatifs 
pour offrir d’autres sources de revenus aux pêcheurs pourrait faciliter 
considérablement la transition vers un modèle plus soutenable. Mettre 
un terme au déclin et reconstituer des populations viables à long terme 
en limitant les captures contribuerait à assurer l’avenir de ces prédateurs 
emblématiques, ainsi que celui des écosystèmes et des personnes qui  
en dépendent.

Figure 9b : Indice Planète Vivante de 1970 à 2018 
pour trois espèces de requins océaniques 
Certaines espèces de requins, autrefois abondantes  
et très répandues, ont connu un tel déclin qu’elles font 
désormais partie des deux catégories les plus menacées 
de la Liste Rouge de l’UICN. Par exemple, le requin-taupe 
bleu, dont la valeur commerciale est importante,  
a récemment été classé comme En danger, tandis que  
le requin à pointes blanches emblématique est désormais 

considéré comme En danger critique. On estime que  
le nombre de requins blancs a diminué de 70 %  
en moyenne dans le monde au cours des cinq dernières 
décennies, mais ils se reconstituent aujourd’hui dans 
plusieurs régions, y compris au large des deux côtes des 
États-Unis (où leur rétention est interdite depuis le milieu 
des années 1990).  
Source : Pacoureau et al. (2021)65.
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Indice Planète Vivante  
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© Daniel Versteeg / WWF

Raie léopard (Aetobatus narinari)  
nageant au fond de l’océan  

près de l’île Darwin,  
dans les îles Galápagos.
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Figure 10 : Indice d’intégrité  
de la biodiversité pour l’année 2020  
à une résolution de 0,25°.
La moyenne mondiale est de 77 %.  
Source : musée d’Histoire naturelle 
(2022)75.

Dans quelle mesure la nature est-elle intacte ? 
L’Indice d’intégrité de la biodiversité évalue la part de la biodiversité naturelle 
subsistant dans une zone, ce qui nous aide à comprendre les changements passés, 
actuels et futurs de la nature. 

Andy Purvis (musée 
d’Histoire naturelle)  

et Samantha Hill  
(PNUE-WCMC)

Même si aucune espèce ne disparaît localement, des communautés biologiques 
peuvent radicalement changer sous l’effet des pressions humaines. 

L’Indice d’intégrité de la biodiversité (IIB) varie de 100 à 0  %, 100 
représentant un environnement naturel intact avec une empreinte humaine 
faible ou inexistante74,75. Si l’IIB est égal ou supérieur à 90  %, la zone 
possède une biodiversité suffisante pour constituer un écosystème résilient 

et fonctionnel. S’il est inférieur à 90  %, la perte de biodiversité est 
suffisamment importante pour impacter le fonctionnement et la fiabilité  
des écosystèmes. Si l’IIB est inférieur ou égal à 30  %, la biodiversité  
de la zone a été appauvrie et l’écosystème risque de s’effondrer.

Les modèles de l’IIB incluent désormais les pressions à l’échelle du site, 
des mesures simples des pressions à l’échelle du paysage et l’histoire  
du paysage, c’est‑à‑dire la date à laquelle 30 % du territoire ont commencé 
à être utilisés par l’homme. Ces indicateurs peuvent être utilisés pour 
vérifier si les actions de conservation prévues suffiront à stopper la perte 
de biodiversité76. 
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© naturepl.com / Andy Sands / WWF

Ce que l’on nomme les contributions de la nature apportées  
aux populations (CNP) ne sont autres que les contributions de la nature 
à notre qualité de vie. Elles peuvent être évaluées en modélisant l’offre 
écologique de ces bénéfices et la demande humaine correspondante. 
L’offre en CNP est basée sur les processus et les fonctions des écosystèmes. 
Par exemple, les abeilles et autres pollinisateurs sauvages qui nichent 
dans les zones naturelles pollinisent les cultures voisines ; les plantes qui 
poussent le long des cours d’eau et sur les flancs des collines contribuent 
à piéger les polluants, purifiant ainsi naturellement notre eau  ;  
les mangroves, les récifs coralliens et autres habitats côtiers nous protègent 
des tempêtes, de l’érosion et des inondations. La demande en CNP dépend 
de l’emplacement et de l’activité des personnes, ainsi que de leurs besoins 
et préférences, qui reflètent l’étendue de leur dépendance à la nature.  
Une attention particulière doit être accordée aux populations vulnérables, 
susceptibles de ne pas avoir accès aux substituts des CNP. 

Pour identifier les endroits où la nature contribue le plus à la qualité  
de vie des gens, il faut cartographier les zones générant des bénéfices 
pour les populations dépendantes132. La façon dont ces zones sont 
cartographiées dépend de la manière dont le bénéfice est fourni,  
par exemple, les trajectoires des abeilles entre leurs sites de nidification  
et les cultures dépendant de la pollinisation  ; le chemin que l’eau 
emprunte dans un bassin-versant pour arriver dans un cours d’eau 
alimentant l’homme en eau potable, et utilisé pour ses loisirs, la pêche  
ou d’autres activités  ; ou les caractéristiques physiques qui réduisent  
la force destructrice des vagues sur un rivage où des personnes et des biens 
sont présents. 

Des analyses mondiales ont révélé que la biodiversité et les CNP ne 
sont pas toujours positivement corrélés, notamment en ce qui concerne  
le carbone, l’approvisionnement en eau et la production halieutique77,78, 
ce qui suggère que des combinaisons de stratégies de conservation seront 
nécessaires pour gérer les bénéfices pour la nature et les populations. 
Les analyses régionales révèlent, en outre, que les synergies peuvent 
être quelque peu limitées si les efforts de conservation sont restreints 
par les modes de gestion des aires protégées, ces dernières n’ayant pas 
nécessairement été conçues pour optimiser les CNP79.

La nature et les hommes 
La science de la cartographie et de la modélisation des contributions de la nature 
aux populations consiste à prédire comment un changement à l’échelle des 
écosystèmes modifie les bénéfices que la nature prodigue à l’homme. 

Rebecca Chaplin-Kramer (Natural 
Capital Project, Université 

de Stanford, Institute on the 
Environment, Université du 

Minnesota et SpringInnovate.org)

Observation de jacinthes des bois  
(Hyacinthoides non-scripta) dans un bois  

du Hertfordshire, Angleterre, Royaume-Uni.
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Tandis que les terres et les eaux autochtones ont été gérées avec succès pendant des 
millénaires80, il apparaît clairement que les dirigeants des sociétés dominantes ont échoué 
à contrôler les activités humaines à l’origine du changement climatique et de la disparition 
des habitats. 

Au Canada, au Brésil et en Australie, par exemple, la biodiversité des vertébrés dans  
les territoires autochtones est égale ou supérieure à celle de zones officiellement 
protégées81. Loin du principe colonial de séparer les gens de la nature afin de la préserver 
ou du concept de nature vierge ou sauvage, préservée de toute influence humaine,  
les approches autochtones de la conservation placent régulièrement les relations 
entre les gens et les lieux au centre de leurs pratiques. Une approche qui se fonde sur  
des connaissances scientifiques et écologiques, transmises de génération en génération, 
par le biais de la langue, des contes, des cérémonies, des pratiques et des lois (figure 11).

La perte de la biodiversité mondiale a des conséquences dramatiques pour les peuples 
autochtones et leurs modes de vie. La raréfaction de certaines espèces de poissons, par 
exemple, constitue bien plus qu’une simple perte de nourriture. La pêche permet de 
surveiller les cours d’eau, de transmettre une langue et des connaissances, elle incarne 
également les traditions autochtones. Des anciens de la Colombie-Britannique, au Canada, 
ont signalé une difficulté d’accès au saumon qui correspond aux tendances décrites dans  
ce rapport (une baisse de 83 % au cours de leur vie)82. Ces personnes plaident en faveur  
de la revitalisation des langues autochtones et, fondamentalement, du leadership 
autochtone, qui sont les clés d’un avenir plus soutenable et plus juste. 

L’espoir d’un avenir plus équitable repose notamment sur la reconnaissance de la valeur 
fondamentale des systèmes de connaissances, qu’ils soient autochtones ou non. Il s’agit par 
exemple de l’Etuaptmumk, ou vision à deux yeux, qui consiste à regarder d’un œil les forces 
des modes de savoir autochtones, et de l’autre, celles des connaissances conventionnelles,  
en les utilisant conjointement pour le bénéfice de tous83. L’Etuaptmumk, lorsqu’il est pratiqué 
convenablement, implique de recourir aux connaissances autochtones comme une autre 
source de preuves, mais aussi de travailler avec les personnes et les territoires, intrinsèquement 
liés à ces modes de connaissances.

Le leadership des peuples autochtones est indispensable  
pour prendre soin de notre planète
L’importance du leadership des peuples autochtones dans la conservation est de plus 
en plus reconnue. En apprenant auprès des experts autochtones, nous (ré)ouvrons 
une porte vers une approche de la conservation qui respecte les interconnexions 
essentielles entre les personnes et les lieux.

Andrea Reid  
(Nation Nisga’a  

et Université  
de la Colombie- 

Britannique)

Figure 11 : Les interrelations entre les connaissances écologiques traditionnelles, 
les sciences autochtones et les systèmes de connaissances autochtones 
sont décrites ici en utilisant la symbologie du cycle de vie du saumon du Pacifique,  
en commençant par l’œuf de saumon au cœur de l’image. Les connaissances et les philosophies 
liées à ce centre sont transmises à travers le temps et les générations, par la langue,  
les histoires, les cérémonies, les pratiques et les lois. Les saumons et les peuples du saumon  
ne font pas que coexister dans ces contextes, ils sont interdépendants les uns des autres.  
Source : Illustration commandée à Nicole Marie Burton.

Le terme «  peuples », au pluriel, signifie que plus d’un 
groupe distinct compose les nombreuses populations 
autochtones du monde, qui comptent plus de 370 millions 
d’individus dans 70 pays. En anglais, le terme « indigenous 
peoples  », les peuples autochtones, prend la même 
majuscule que les autres nations ou cultures.

Peuples autochtones : «  Héritiers et praticiens de cultures  
et de modes de relations uniques avec les gens et l’environnement. 
Ils ont conservé des caractéristiques sociales, culturelles, 
économiques et politiques distinctes de celles des sociétés 
dominantes dans lesquelles ils vivent. » 
Source : Nations unies (2022)84.
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Motiver les communautés locales à protéger les habitats naturels 
riches en diversité, tels que les Zones Tropicales Importantes  
pour les Plantes (ZTIP), est crucial pour la conservation  
des plantes85. Un des moyens d’atteindre cet objectif consiste à soutenir 
la propagation et la plantation d’espèces végétales autochtones  
« utiles »pour améliorer les moyens de subsistance. 

En République de Guinée, les fruits et les graines de plusieurs espèces 
d’arbres forestiers sont traditionnellement récoltés dans la nature. 
Cependant, dans les années 1990, 96  % de la forêt originelle du pays  
a été défrichée86, et la déforestation se poursuit aujourd’hui87. La demande 
est supérieure à l’offre pour les noix comestibles telles que le tola 
(Beilschmiedia mannii), le petit kola (Garcinia kola) et la pomme de cayor 
(Neocarya macrophylla), qui sont depuis longtemps très appréciés88,89  
et sont de plus en plus reconnus comme une source de nutriments 
bénéfiques à la santé humaine90–92. 

Ces espèces utiles sont incluses dans un programme de plantation d’une 
initiative93 visant à multiplier les espèces d’arbres En danger critique 
dans les zones tampons de trois ZTIP en Guinée94. Cette approche 
incite à la conservation et offre la possibilité d’augmenter les revenus et  
de fournir des nutriments aux communautés locales dans un pays dont 
l’indice de développement humain est classé parmi les plus bas.

L’importance culturelle et économique des plantes 
autochtones 
Des espèces d’arbres forestiers qui fournissent des fruits et des noix comestibles 
sont plantées dans des pays tels que la Guinée afin de soutenir la conservation et 
d’améliorer les moyens de subsistance.

© Martin Cheek

Habitat de l’arbre sauvage ou pommier de cayor  
(Neocarya macrophylla). Ses graines sont commercialisées 

localement en Guinée en tant que noix comestibles. Le cercopithèque 
ascagne, une espèce de singe, mange les fruits mais pas les endocarpes 

contenant les noix. Les arbres sont actuellement défrichés pour 
produire du charbon de bois, et ceux qui se trouvent sur des terrains 

plats sont défrichés au profit de plantations de noix de cajou  
non autochtones et envahissantes.

Denise Molmou, Sekou 
Magassouba et Tokpa Seny Doré 

 (Herbier national de Guinée), 
Charlotte Couch  

(Herbier National de Guinée 
et Royal Botanic Gardens, Kew),

Isabel Larridon 
(Royal Botanic Gardens, Kew), 

Melanie-Jayne Howes 
 (Royal Botanic Gardens,  

Kew et King’s College London), 
Iain Darbyshire, Eimear Nic  
Lughadha et Martin Cheek  

(Royal Botanic Gardens, Kew)
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Protection, préservation et résilience en Zambie
En Zambie, la hausse des températures et la modification du régime 
des précipitations ont entraîné une augmentation de la fréquence 
des inondations et des sécheresses. Ces événements ont notamment 
perturbé les systèmes d’approvisionnement en eau, aussi essentiels au 
maintien des écosystèmes qu’aux moyens de subsistance et au bien-être 
des communautés locales. À Lusaka et dans la province méridionale 
du pays, la pénurie d’eau est une réalité en raison de périodes  
de sécheresse prolongées, de l’abattage des arbres et de la perturbation 
des zones de captage. L’insécurité hydrique a des répercussions, tant 
environnementales que sociales, que le changement climatique vient 
aggraver. C’est particulièrement vrai pour les femmes et les filles,  
qui sont chargées de subvenir aux besoins essentiels de leur famille. 

L’initiative Climate Smart Agriculture Alliance (CSAA), lancée 
avec les membres de la communauté locale, consiste à planter des 
espèces végétales autochtones dans les zones de captage de l’un des 
districts de Chikankata afin de protéger les ressources en eau. Ceux 
qui sont les plus touchés par la pénurie d’eau se mobilisent, assumant  
la responsabilité de gérer cette ressource de manière soutenable.  
Les membres des communautés locales protègent les zones de captage 
d’eau, tout en renforçant la résilience des écosystèmes dont ils sont 
riverains aux impacts de la crise climatique.

Des femmes de la région portant des seaux vides jusqu’à  
la rivière Luangwa en Zambie pour puiser de l’eau.
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Les connaissances et les histoires des peuples autochtones se sont bâties 
sur des millénaires d’observation et de compréhension de leurs territoires, 
et notamment via la protection de l’eau. 

Nous pouvons nous appuyer sur leurs méthodologies de recherche pour 
améliorer l’état des connaissances, à condition de protéger les chercheurs 
des communautés autochtones95. Dans le sud-est de l’Australie,  
le Projet national de recherche sur les flux culturels (PNRFC) a permis 
le renforcement des capacités des recherches scientifiques menées  
par les autochtones en veillant au respect du consentement libre, informé 
et préalable. Grâce au PNRFC, une évaluation des valeurs culturelles 
autochtones liées à l’eau a vu le jour. De plus, des méthodologies robustes 
ont pu être élaborées pour mesurer les résultats dans les domaines 
écologiques, socio-économiques, de la santé et du bien-être. Le projet  
a débouché sur de nouvelles recommandations politiques, juridiques  
et institutionnelles pour permettre la mise en œuvre des flux culturels96. 
Cependant, l’adoption par les juridictions des méthodes du PNRFC 
connaît des limites. 

Le développement de méthodologies de recherche autochtones dans  
le contexte de l’eau reste limité en Australie, principalement en raison  
de l’inaction du gouvernement, du nombre limité de praticiens autochtones 
dans le domaine de l’eau et de la prédominance des chercheurs  
non autochtones dans le secteur. Les connaissances, la recherche et  
les perspectives autochtones peuvent parfaitement éclairer et compléter 
les sciences occidentales, mais trouver ce terrain d’entente représente  
un grand défi pour la recherche transculturelle97,98. À l’échelle nationale  
et régionale, les paradigmes autochtones peuvent avoir un impact sur 
notre manière de gérer et de valoriser la ressource en eau.

L’état des connaissances autochtones sur les terres et l’eau 
en Australie
Les peuples autochtones gèrent les eaux de surface et les eaux souterraines depuis  
de nombreuses générations, plusieurs milliers d’années, voir plus de 65 000 ans 
dans le cas de l’Australie. Le lien des peuples autochtones avec l’eau est fort, il occupe 
une place prépondérante dans l’identité culturelle, la langue, le genre, le droit et 
joue surtout un rôle clé dans la survie des populations sur un continent aride.

Bradley J. Moggridge  
(Université de Canberra)

© Wim van Passel / WWF
Eucalyptus poussant le long de la Yellow Water,  

parc national de Kakadu, Territoire du Nord, Australie.
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CHAPITRE 3 
POUR UN BILAN « NATURE » POSITIF
Nous savons que la santé de notre planète est en déclin et nous savons aussi pourquoi.  
Nous savons également que nous disposons des connaissances et des moyens nécessaires 
pour faire face au changement climatique et à la perte de biodiversité. Tout d’abord, 
nous verrons que les valeurs, les droits et les normes doivent occuper une place centrale 
dans la prise de décision et l’élaboration des politiques afin de susciter le changement 
transformateur tant attendu. Puis, nous nous pencherons sur des modèles et des scénarios 
qui nous aident à imaginer l’avenir et à comprendre quel rôle l’économie, la technologie,  
la consommation et la production devraient également jouer. En Amazonie et dans  
le bassin du Congo, deux initiatives pilotes sont en train de se concrétiser.

Sirjana Tharu dans son champ de camomille au Népal.
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Imaginez un monde où tout le monde respire un air pur, boit de l’eau 
potable et consomme des aliments produits de manière durable. 
Imaginez un monde exempt de pollution et de substances toxiques, avec 
un climat sûr, une biodiversité saine et des écosystèmes florissants. 

Est-ce un rêve impossible  ? Non, absolument pas. Il s’agit de la vision 
d’un monde où le droit humain fondamental de chacun à vivre dans un 
environnement propre, sain et durable est respecté par les gouvernements 
et les entreprises. 

En 2021, l'assemblée nationale des Nations unies a enfin reconnu ce droit 
à chacun, où qu’il soit99. Il est désormais temps de le mettre en œuvre, 
comme l’ont demandé les dirigeants mondiaux lors de la conférence 
Stockholm+50 en 2022, une réunion commémorant la toute première 
conférence internationale sur l’environnement organisée par les Nations 
unies en 1972100. Mettre en pratique ce droit à un environnement propre, 
sain et durable n’est plus une option, mais une obligation. 

Pour ce faire, il faut adopter une approche fondée sur les droits face aux 
crises interconnectées qui empêchent les gens de vivre en harmonie 
avec la nature : urgence climatique, effondrement de la biodiversité 
et pollution généralisée101-104.

Les droits s’accompagnent de responsabilités, pour les gouvernements, 
les entreprises et les particuliers. Ces responsabilités incombent  
en premier lieu aux gouvernements, qui doivent mettre en place des 
lois et des politiques pour garantir que chacun, sans discrimination, 
puisse jouir de ses droits. Dans le contexte de sauvegarde de la nature, 
cela implique de promulguer et d’appliquer des restrictions sur  
les combustibles fossiles, d’adopter des lois pour protéger les espaces 
et les espèces menacés, de financer la restauration écologique,  
de supprimer progressivement les industries extractives et de mieux 

les réglementer, d’exiger des entreprises qu’elles respectent les droits  
de l’homme et l’environnement tout au long de leurs chaînes 
d’approvisionnement, de mettre fin aux subventions qui encouragent  
les activités dégradant les écosystèmes et de passer à une production  
et une consommation soutenables, pour tendre vers une économie 
circulaire. 

Une approche fondée sur les droits signifie qu’il faut écouter la voix 
de chacun et veiller à ce que les personnes, dont la vie et la santé 
pourraient être affectées par une action proposée, participent aux prises 
de décisions. Cette approche vise à protéger les populations les plus 
vulnérables et les plus défavorisées et à inciter les décideurs à prendre 
leurs responsabilités. 

À travers les avancées obtenues grâce aux abolitionnistes, aux suffragettes, 
aux militants des droits civiques et aux peuples autochtones, l’histoire  
a démontré le rôle puissant des droits de l’homme dans la transformation 
des sociétés. Le droit à un environnement propre, sain et durable peut 
être un catalyseur pour des changements systémiques, comme l’ont 
démontré des nations leaders n et des événements récents103.

Dans plus de 80 pays, le droit à un environnement sain a permis  
de renforcer les lois et les politiques environnementales, d’améliorer 
leur mise en œuvre et leur application, d’accroître la participation  
du public et, surtout, d’améliorer les performances environnementales. 
Il a été utilisé par des citoyens du monde entier pour protéger des espèces 
menacées et des écosystèmes en danger. 

Après avoir ajouté le droit à un environnement sain à sa constitution  
en 1994, le Costa Rica est devenu un géant mondial de l’environnement. 
Trente pour cent du Costa Rica sont situés dans des parcs nationaux. 
Quatre-vingt-dix-neuf pour cent de son électricité proviennent d’énergies 
renouvelables, y compris des énergies hydraulique, solaire, éolienne  
et géothermique. Des lois interdisent l’exploitation minière à ciel 
ouvert et le développement des secteurs du pétrole et du gaz, tandis 
que des taxes sur le carbone sont utilisées pour payer les populations 
autochtones et les agriculteurs dans le but de restaurer les forêts.  
En 1994, la déforestation avait réduit la couverture forestière à 25  %  
de toutes les terres, mais aujourd’hui, la reforestation a ramené ce chiffre 
au-dessus de 50 %105.

La France a adopté le droit à un environnement sain en 2004, ce qui  
a donné lieu à de nouvelles lois strictes visant à interdire la fracturation 
hydraulique, à mettre en œuvre le droit de respirer un air pur et à interdire 
l’exportation de pesticides dont l’utilisation n’est pas autorisée dans 
l’Union européenne pour des raisons sanitaires et environnementales. 

Le Costa Rica et la France sont à la tête de la Coalition de la Haute 
Ambition pour la Nature et les Peuples106, sont des membres clés  

LE DROIT À UN ENVIRONNEMENT 
PROPRE, SAIN ET DURABLE
En 2021, l'assemblée généale des Nations unies a reconnu  
à chacun, où qu’il soit, le droit de vivre dans un environnement 
propre, sain et durable. Cela signifie que pour les personnes 
au pouvoir, respecter ce droit n’est plus une option, mais  
une obligation. 

David Boyd (Rapporteur spécial  
des Nations unies sur les droits  
de l’homme et l’environnement, 

Université de la Colombie-
Britannique)
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de la coalition Beyond Oil and Gas Alliance107 et ont été les principales 
voix de la campagne pour la reconnaissance universelle du droit  
à un environnement sain. 

Ces derniers mois, le droit à un environnement sain a été utilisé par  
des communautés pour bloquer les activités pétrolières et gazières 
offshore en Argentine et en Afrique du Sud, en raison des impacts 
potentiels sur les mammifères marins. Ce droit a servi à contraindre 
les gouvernements d’Indonésie et d’Afrique du Sud à prendre  
des mesures pour améliorer la qualité de l’air et pour stopper  
un projet de centrale électrique au charbon au Kenya. Il a servi à protéger  
les forêts contre l’exploitation minière en Équateur et à éliminer 
l’utilisation d’un pesticide toxique pour les abeilles au Costa Rica.  
Des actions en justice en faveur du climat fondées sur le droit  
à un environnement sain sont intentées dans le monde entier,  
et les recherches indiquent qu’elles sont plus susceptibles d’aboutir  
que d’échouer108. 

Bien qu’elle ne soit pas juridiquement contraignante, la résolution 
de l’ONU devrait accélérer les actions visant à résoudre la crise 
environnementale mondiale, de la même façon que les résolutions 
de l’ONU sur le droit à l’eau en 2010 ont stimulé les progrès  
dans l’approvisionnement en eau potable de millions de personnes. 

Pour tous les habitants de la planète, il est grand temps que le rêve  
d’un environnement sain devienne réalité. Nous devons exploiter  
ce droit humain fondamental afin de susciter les changements 
transformateurs systémiques qui s’imposent.

© naturepl.com / Kevin Schafer / WWFUn dauphin rose de l’Amazone ou boto (Inia geoffrensis) 
dans une forêt inondée sur la rivière Ariau, un affluent  

du Rio Negro en Amazonie, au Brésil.



WWF RAPPORT PLANÈTE VIVANTE 2022     64 65

Les derniers rapports d’évaluation de l’IPBES39, du GIEC109-111 et de l’atelier 
conjoint IPBES-GIEC112 font état de la poursuite du changement climatique 
et de la dégradation continue de la biodiversité. Ils soulignent également 
les contributions de la nature apportées aux populations. Au cours  
des cinquante  dernières années, la température moyenne de la planète  
et la fréquence des phénomènes météorologiques extrêmes ont augmenté, 
tout comme le nombre d’espèces menacées d’extinction. 

Ces tendances résultent de facteurs humains directs, tels que  
les émissions de gaz à effet de serre dues à la combustion de combustibles 
fossiles, la conversion et la dégradation des habitats dues au changement 
d’utilisation des terres, à la pollution et aux récoltes non durables, ainsi 
que l’introduction d’espèces envahissantes. Certains facteurs directs, 
comme le changement d’utilisation des terres et la pollution, peuvent 
contribuer à la fois au changement climatique et à la dégradation  
de la biodiversité, tandis que d’autres sont principalement à l’origine  
de l’un ou de l’autre  : par exemple, les invasions biologiques ont  
un impact limité sur notre climat. 

Les effets des facteurs directs sont aggravés par une série de facteurs 
plus indirects, tels que l’augmentation de la population humaine  
et de la richesse, ainsi que des facteurs socioculturels, économiques, 
technologiques, institutionnels et de gouvernance, liés aux valeurs  
et aux comportements. Au cours des cinquante  dernières années,  
la population humaine a doublé, l’économie mondiale a presque quadruplé et  
le commerce mondial a été multiplié par  dix, ce qui a entraîné une 
augmentation considérable de la demande d’énergie et de matériaux. 
Les incitations économiques ont généralement favorisé l’expansion  
de l’activité économique, souvent au détriment de l’environnement,  
de la conservation ou de la restauration.

LES RACINES DE DEUX CRISES ENTREMÊLÉES
En 2021, pour la première fois, les organes des Nations 
unies travaillant sur le climat et la biodiversité, à savoir  
la Plateforme intergouvernementale scientifique et politique 
sur la biodiversité et les services écosystémiques (IPBES)  
et le Groupe d’experts intergouvernemental sur l’évolution 
du climat (GIEC), se sont réunis pour mettre en évidence  
les multiples liens entre les crises du climat et de la biodiversité. 
Ils ont souligné leurs racines communes et mis en garde contre 
les risques émergents d’un avenir invivable.

David Leclère (Institut international  
pour l’analyse des systèmes 

appliqués), 
Bruna Fatiche Pavani (International 

Institute for Sustainability, Brésil), 
Detlef van Vuuren (Université 

d’Utrecht), 
Aafke Schipper (Université 

Radboud),
 Michael Obersteiner  
(Université d’Oxford), 

Neil Burgess (PNUE-WCMC), 
Rob Alkemade  

(Wageningen University & 
Research), 

Tim Newbold  
(University College de Londres), 

Mike Harfoot 
 (Vizzuality et PNUE-WCMC)

© Day’s Edge Productions / WWF-US
Vue aérienne d’un champ de maïs moissonné et d’une forêt sous un nuage de fumée  

provoqué par des feux de forêt incontrôlés au Brésil.



WWF RAPPORT PLANÈTE VIVANTE 2022     66 67

La biocapacité de notre planète est la capacité des écosystèmes  
à se régénérer113,183. Il s’agit de la monnaie sous-jacente de tous  
les systèmes vivants sur Terre. Par exemple, la biocapacité fournit aux 
gens des ressources biologiques et absorbe les déchets qu’ils produisent. 
Nous pouvons mesurer à la fois la biocapacité et la demande appelée 
Empreinte écologique de l’homme. Elle comprend toutes les demandes 
adressées à la nature, de la production de denrées alimentaires  
et de fibres à l’absorption des émissions de carbone excédentaires. 
Les calculs de l’Empreinte écologique montrent que l’humanité 
surexploite notre planète d’au moins 75  %, ce qui équivaut à vivre 
sur 1,75 Terre113,115. Ce dépassement détériore la santé de la planète et,  
ce faisant, compromet les perspectives de l’humanité. 

Les ressources naturelles et la demande humaine sont inégalement 
réparties sur la Terre113,115. La consommation de ces ressources par  
les humains ne tient pas compte de leur disponibilité, car elles ne sont pas 
systématiquement consommées sur leur lieu d’extraction. L’Empreinte 
écologique individuelle donne un aperçu des risques et opportunités  
de chaque pays en matière d’utilisation des ressources114,116,117.  
Les niveaux d’Empreinte écologique sont les résultantes de modes  
de vie et de consommation différents, notamment la quantité d’aliments, 
de biens et de services que les habitants consomment, les ressources 
naturelles qu’ils utilisent et le CO₂ émis pour obtenir ces biens et services.

L’Empreinte écologique de l’humanité dépasse la biocapacité 
de la Terre
Nous consommons presque autant de ressources écologiques que si nous vivions 
sur deux Terres. Cela détériore la santé de notre planète et assombrit fortement  
les perspectives de l’humanité. 

Amanda Diep, Alessandro Galli,  
David Lin et Mathis Wackernagel 

(Global Footprint Network)

Figure 12 : L’Empreinte 
écologique globale  
et la biocapacité  
de 1961 à 2022 en hectares 
globaux par personne. 
La ligne bleue représente l’Empreinte 
écologique totale par personne  
et la ligne rose l’Empreinte carbone 
par personne (un sous-ensemble  
de l’Empreinte écologique).  
La ligne verte indique la biocapacité 
par personne. Les résultats pour 
2019-2022 sont des estimations 
prévisionnelles ; les autres points  
de données sont directement tirés de 
l’édition 2022 des Comptes nationaux 
d’Empreinte et de biocapacité.
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Figure 13 : L’Empreinte 
écologique de l’humanité par 
utilisation des terres et par 
activité. 
L’Empreinte écologique mesure 
la demande que la consommation 
humaine fait peser sur  
la biosphère et la compare  
à la capacité de régénération  
des écosystèmes. En 2020, 
l’empreinte moyenne mondiale 
s’élève à 2,5 hectares globaux 
par personne, contre 1,6 hectare 
global de biocapacité. L’Empreinte 
peut être divisée par catégories 
de domaines (cercle extérieur) ou, 
en utilisant les évaluations Multi-
Regional Input-Output (MRIO), 
par domaines d’activité (cercle 
intérieur)185,186,187,188,189.

Pâturages

Produits forestiers 

Zones de pêche

Espaces bâtis

Cultures

Légende

Carbone

Empreinte écologique humaine  
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Biocapacité

Légende
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L’Empreinte écologique déchiffrée  
L’empreinte pâturage mesure la demande de pâturages destinés  
à l’élevage du bétail pour la viande, les produits laitiers, le cuir et la laine. 

L’empreinte produits forestiers mesure la demande de forêts 
nécessaires pour fournir du bois de chauffage, de la pâte à papier et  
des produits dérivés du bois.

L’empreinte zones de pêche mesure la demande d’écosystèmes 
aquatiques marins et intérieurs nécessaires pour réapprovisionner  
les produits de la mer récoltés et soutenir l’aquaculture. 

L’empreinte cultures mesure la demande de terres nécessaires  
aux denrées alimentaires et aux fibres, aux aliments destinés au bétail, aux 
plantes oléagineuses et au caoutchouc. 

L’empreinte espaces bâtis mesure la demande de zones biolo-
giquement productives couvertes par les infrastructures, notamment  
les routes, les logements et les structures industrielles. 

L’empreinte carbone mesure les émissions de carbone provenant  
de la combustion de combustibles fossiles et de la production de ciment.  
Ces émissions sont converties en zones forestières nécessaires pour séquestrer 
les émissions non absorbées par les océans. L’empreinte carbone tient compte 
des taux variables de séquestration du carbone dans les forêts en fonction 
du degré de gestion humaine, du type et de l’âge des forêts, des émissions 
provenant des feux de forêt ainsi que de l’augmentation et de la perte de sols.
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1,7 - 3,4 hag/personne

3,4 - 5,1 hag/personne

5,1 - 6,7 hag/personne

> 6,7 hag/personne

Données insuffisantes

< 1,7 hag/personne

Légende

La consommation dans le monde Pour que nous vivions dans les limites des capacités 
de notre planète, l’Empreinte écologique de 
l’humanité devrait être inférieure à la biocapacité de 
la Terre, qui est actuellement de 1,6 hectare global par 
personne. Ainsi, si l’Empreinte écologique d’un pays 

est de 6,4 hectares globaux par personne, la demande 
de ses habitants en matière de nourriture, de fibres, 
de zones urbaines et de séquestration du carbone est 
quatre fois supérieure à ce qui est disponible sur cette 
planète par personne. 

L’Empreinte écologique par personne est l’Empreinte écologique d’un pays divisée 
par sa population. 

Figure 14 :   
Pour que nous vivions dans  
les limites des capacités de notre 
planète, l’Empreinte écologique  
de l’humanité devrait être 
inférieure à la biocapacité de  
la Terre, qui est actuellement  
de 1,6 hectare global par personne. 
Ainsi, si l’Empreinte écologique 
d’un pays est de 6,4 hectares 
globaux par personne, la demande 
de ses habitants en matière  
de nourriture, de fibres, de zones 
urbaines et de séquestration  
du carbone est quatre fois 
supérieure à ce qui est disponible 
sur cette planète par personne. 
Pour plus de détails, voir data.
footprintnetwork.org.
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Au cours des prochaines décennies, si rien n’est fait, le changement climatique  
et la perte de biodiversité vont s’aggraver et, par conséquent, la perte  
de contributions de la nature apportées aux populations va, elle aussi, s’accélérer. 
Cela aura un impact négatif sur notre qualité de vie et risque fortement  
de compromettre les Objectifs de développement durable. 

Comme l’illustre la figure 15, dans le cadre des politiques actuelles, 
l’augmentation soutenue des émissions nettes de gaz à effet de serre devrait 
porter le réchauffement de la planète à environ +3,2 °C d’ici 2100 (écart  
de 2,5 à 3,5  °C)110. De plus, les tendances négatives en matière de biodiversité  
et de fonctions des écosystèmes devraient se poursuivre, les nouvelles menaces 
telles que le changement climatique venant progressivement s’ajouter  
aux pressions exercées par d’autres facteurs directs tels que le changement 
d’utilisation des terres et la surexploitation112. Au fur et à mesure que  
les écosystèmes se dégradent, leur capacité à fournir des produits agricoles  
et forestiers et à stocker le carbone de l’atmosphère se détériore : ces crises  
du climat et de la biodiversité se renforcent mutuellement, c’est pourquoi résoudre 
l’une implique de tenir compte de l’autre39. 

Pour ne pas perdre de vue le programme du développement durable, une forte 
transition vers la soutenabilité est nécessaire au cours des prochaines décennies. 
Pour limiter le réchauffement de la planète à 1,5 °C et ainsi éviter de graves 
conséquences (conformément à l’accord de Paris), il faudra rapidement inverser 
la courbe des émissions de gaz à effet de serre pour atteindre «  zéro émission 
nette » vers le milieu du siècle. Pour inverser le déclin de la biodiversité mondiale 
d’ici le milieu du siècle (comme le prévoit le Cadre mondial pour la biodiversité 
pour l’après 2020), il faudra également inverser le déclin des écosystèmes naturels 
et la dégradation de tous les écosystèmes. 

De telles transitions ne peuvent être réalisées qu’en agissant simultanément sur 
tous les facteurs indirects, ce qui représente des « changements transformateurs » 
rapides, profonds et sans précédent. Par « changement transformateur », l’IPBES  
entend «  un changement fondamental à l’échelle d’un système, qui prend  
en considération 0les facteurs technologiques, économiques et sociaux, y compris 
en termes de paradigmes, objectifs et valeurs ». 

UNE TRANSFORMATION RAPIDE  
À L’ÉCHELLE DU SYSTÈME TOUT ENTIER
Si nous parvenons à modifier le système en profondeur 
via une réorganisation fondamentale dans les domaines 
technologiques, économiques et sociaux, nous aurons peut-être 
encore une chance d’inverser la courbe du déclin de la nature.

David Leclère 
(Institut international  

pour l’analyse des systèmes 
appliqués), 

 Bruna Fatiche Pavani 
(International Institute for 

Sustainability, Brésil), 
Detlef van Vuuren  

(Université d’Utrecht), 
Aafke Schipper  

(Université Radboud), 
Michael Obersteiner  

(Université d’Oxford),
Neil Burgess (PNUE-WCMC), 

Rob Alkemade  
(Wageningen 

University & Research),
 Tim Newbold  

(University College  
de Londres), 
Mike Harfoot  

(Vizzuality et PNUE-WCMC)

Figure 15 : Le climat, la biodiversité et les populations de la Terre à la croisée des chemins. 

Interactions humaines indirectes

LES CHOIX QUE NOUS FAISONS AURONT DES EFFETS 
SUR LE CLIMAT ET LA BIODIVERSITÉ

Interactions humaines directes

GOUVERNANCE

EXPLOITATION DES  TERRES
ET DE LA MER

SUREXPLOITATION POLLUTION ESPÈCES INVASIVES

SCÉNARIO DU STATU QUO
Politiques et valeurs 
actuelles, entraînant 

des pressions croissantes

SCÉNARIO DE LA TRANSITION 
Changements transformateurs,

 entraînant une diminution 
rapide des pressions

impacts sur le  climat

2020 2050 2100

impacts sur biodiversité impacts sur le climat impacts sur la biodiversité

In
di

ca
te

ur
  b

io
di

ve
rs

ité
 m

on
di

al
e

In
di

ca
te

ur
  b

io
di

ve
rs

ité
 m

on
di

al
e

ré
ch

au
�e

m
en

t c
lim

at
iq

ue

ré
ch

au
�e

m
en

t c
lim

at
iq

ue

2020 2050 2100 2020 2050 2100

EXTRACTION
D’ÉNERGIES FOSSILES 

DÉMOGRAPHIE SOCIOCULTUREL ÉCONOMIE TECHNOLOGIE VALEURS

2020 2050 2100



WWF RAPPORT PLANÈTE VIVANTE 2022     72 73

Des études portant sur la manière d’atteindre des objectifs ambitieux  
en matière de biodiversité (comme l’illustre la figure 16) suggèrent qu’il est 
essentiel d’intensifier les efforts traditionnels de conservation et de restauration, 
mais que cela ne suffira pas à inverser la courbe. Un effort significatif 
complémentaire est nécessaire pour s’attaquer aux causes directes et indirectes 
de la perte de biodiversité. 

Plus précisément, des pratiques de production et de consommation plus durables, 
telles que l’augmentation raisonnée du rendement et du commerce, la réduction 
des déchets et l’adoption d’une part plus importante de produits d’origine 
végétale dans notre alimentation, peuvent contribuer à limiter l’expansion 
future de l’utilisation des terres et à faire de la place pour la restauration  
des écosystèmes. 

Bien que l’effet conjoint du changement climatique et du changement d’utilisation 
des terres sur la biodiversité soit incertain, le déclin de la biodiversité ne pourra 
être réduit si nous ne parvenons pas à limiter le réchauffement à moins de  
2 °C (ou de préférence à 1,5 °C)39,111. Cela nécessitera une décarbonation rapide 
et profonde dans tous les secteurs : énergie, bâtiments, transports, industrie, 
agriculture et utilisation des terres. Les efforts tournés vers la demande sur la base 
de principes de consommation responsable pourraient représenter 40 à 70 %  
des réductions d’émissions nettes d’ici 2050111. Pour le climat et la biodiversité, 
cela nécessitera de s’interroger sur les valeurs et de remettre en question les 
pratiques habituelles afin d’agir sur les causes indirectes, par le biais d’actions  
de gouvernance multipartites sur les points de levier. 

AGIR SUR LES CAUSES POUR  
UN CHANGEMENT TRANSFORMATEUR 

Pour projeter des scénarios d’avenir plausibles, l’interface 
science-politique a de plus en plus souvent recours  
à la modélisation. Cette dernière met en évidence la nécessité  
de s’attaquer aux causes en tant qu’élément clair du changement 
transformateur requis.

Figure 16 :
Ce que signifie infléchir la courbe de la biodiversité et comment y parvenir. 
Cette illustration utilise un indicateur de biodiversité (abondance moyenne  
des espèces, MSA) selon un modèle de biodiversité (GLOBIO), décliné  
sur quatre modèles d'utilisation des terres. L’objectif est d’expliquer  
ce que les différents scénarios signifient pour les tendances projetées  
et ce que cela nous dit sur la façon d’infléchir la courbe de la biodiversité.  
Adapté de Leclère et al. (2020)76.
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A�n d'in�échir la courbe avant 2050 
et de minimiser les pertes de biodiversité, 
nous devons combiner des actions 
de conservation ambitieuses avec 
des mesures de production 
et de consommation responsables 
— la ligne jaune.

La ligne grise montre que la biodiversité 
continuera de baisser si nous poursuivons 
sur notre trajectoire actuelle et qu'il n'y 
aura pas de récupération avant 2100.

Les actions de conservation sont fonda-
mentales mais la ligne verte montre 
qu'elles ne su�ront pas à in�échir 
la courbe d'ici 2050 et que, seules, 
elles conduiront à des pertes globales 
beaucoup plus importantes.
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Il existe des preuves irréfutables que le commerce mondial est associé  
à des impacts négatifs importants sur la biodiversité et les populations,  
en particulier dans les pays producteurs118. À cause du réseau complexe  
de chaînes d’approvisionnement qui sous-tend nos économies, ces effets 
négatifs du commerce sur la nature et les hommes peuvent être transférés dans  
le monde entier, des acheteurs aux vendeurs et des exportateurs aux importateurs.  
Par conséquent, le phénomène de l’exportation des risques pour la biodiversité par 
le biais des chaînes d’approvisionnement internationales, comme la déforestation 
exportée, est un moteur essentiel de la perte de biodiversité qui doit être abordé119. 

TRADE Hub (pôle Commerce, Développement et Environnement) est  
une collaboration interdisciplinaire entre plusieurs pays, qui cherche  
à comprendre les systèmes commerciaux internationaux et leurs impacts sociaux  
et environnementaux. Le Hub s’efforce d’insuffler des changements en profondeur 
à tous les niveaux, des accords commerciaux internationaux à la législation 
nationale, y compris via la prise en compte des impacts et dépendances vis-à-vis  
de la biodiversité dans la politique commerciale et sa mise en œuvre120. 

À l’heure actuelle, une dynamique mondiale se met en place pour aller au‑delà  
des engagements volontaires précédemment mis en place par des entités 
individuelles en matière de durabilité. Elle a pour but de se tourner vers  
des processus de « devoir de vigilance » juridiquement contraignants régis par  
les pays ou ensembles économiques importateurs121. Au Royaume-Uni, par 
exemple, le «  devoir de vigilance  » obligatoire, consistant à prouver que  
les importations sont produites de manière durable, a déjà été introduit par  
la section 17 de l’Environment Act. La législation secondaire, qui détermine  
les mécanismes de mise en œuvre, est en cours d’élaboration. 

TRADE Hub fournit des analyses continues sur le commerce de nation  
à nation, qui alimentent directement ces discussions, par exemple par  
le biais du développement d’indicateurs capables de suivre la façon dont la perte  
de biodiversité peut être attribuée aux chaînes d’approvisionnement mondiales119. 
De plus, en collaboration avec des partenaires en Indonésie, au Brésil,  
en Afrique centrale, en Chine et en Tanzanie, TRADE Hub se concentre sur  
la façon d’instaurer des pratiques équitables et durables en amont, notamment 
en soutenant les moyens de subsistance des producteurs, tout en s’alignant  
sur les exigences en aval, comme celles des consommateurs finaux.

TRADE Hub : vers des chaînes d’approvisionnement  
mondiales durables
Il est urgent d’aborder la question de la durabilité des chaînes d’approvisionnement 
en ressources naturelles, compte tenu de l’impact qu’elles ont sur la nature  
et les hommes. Une nouvelle collaboration ambitieuse entre plusieurs pays établit 
un lien entre les systèmes commerciaux internationaux et les impacts sociaux  
et environnementaux pour tenter d’inverser la courbe de la perte de biodiversité  
à grande échelle. 

Amayaa Wijesinghe 
et Neil Burgess 
(UNEP-WCMC)

© Karine Aigner / WWF-US

Huile de palme versée dans
une bouteille pour être achetée. 
Oshwe, République démocratique  
du Congo.
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En 2021, près de 193 millions de personnes dans 53 pays ou territoires ont 
connu une insécurité alimentaire aiguë à des niveaux critiques, voire pire (IPC/
CH Phase 3-5), soit une augmentation de près de 40 millions de personnes par 
rapport aux chiffres déjà records de 2020122. Trois milliards de personnes n’ont pas  
les moyens d’accéder à une alimentation saine et des millions d’enfants souffrent 
d’un retard de croissance ou d’émaciation, tandis que le taux d’obésité mondial 
continue de croître123. 

On assiste à des crises mondiales et locales interconnectées qui se heurtent  
les unes aux autres. À l’heure actuelle, des millions de personnes souffrent 
de pauvreté et de faim en raison de conflits, dont la guerre en Ukraine,  
des ralentissements économiques et des effets persistants de la COVID-19.  
Les fortes inégalités en matière de revenus, de possibilités d’emploi et d’accès aux 
biens et aux services accroissent la vulnérabilité, en particulier celle des petits 
producteurs, des femmes, des jeunes et des populations autochtones, aggravant 
ainsi l’insécurité alimentaire et nutritionnelle.

Jamais l’importance de mettre en place des systèmes agroalimentaires efficaces, 
inclusifs, résilients et durables n’aura été aussi évidente. Des régimes alimentaires 
abordables, nutritifs et sains pour tous, tout en améliorant simultanément  
les dimensions économiques, environnementales et sociales de la soutenabilité. 

Une transformation radicale des systèmes agroalimentaires s’impose de toute 
urgence, avec pour moteur la diversification du système. 

Diversifier la production alimentaire, notamment entre les systèmes  
de culture et d’élevage, permet d’accroître la productivité, de renforcer la résilience 
au changement climatique, d’améliorer les performances écologiques des cultures, 
la résistance aux parasites et aux maladies, d’amortir les chocs économiques  
et de préserver la biodiversité124.

À l’échelle des particuliers, la diversification des sources de revenus par  
la gestion des risques, les filets de sécurité et la diversification du marché du travail 
est essentielle pour améliorer le bien-être des individus. 

La diversification par le biais de marchés et d’échanges solides, c’est-à-dire d’importations provenant 
de plusieurs partenaires commerciaux et portant sur plusieurs produits, est importante pour accroître la diversité 
de l’offre alimentaire125. 

La diversité des chaînes d’approvisionnement alimentaire bien connectées est essentielle pour absorber 
les chocs et les tensions et les dépasser. Enfin, la diversité des régimes alimentaires est cruciale pour 
garantir des résultats sains et nutritifs auprès des consommateurs. 

La diversification des systèmes agroalimentaires présente de multiples avantages. Néanmoins, les interactions 
entre la diversification de la production et d’autres parties du système agroalimentaire sont complexes et 
nécessitent une attention particulière.

L’importance de la diversification
De nombreux systèmes agroalimentaires contemporains ne sont pas durables et, 
tel qu’ils sont gérés actuellement, ne sont pas adaptés à leur objectif. Pour atteindre 
les Objectifs de développement durable, les systèmes agroalimentaires doivent être 
transformés, de façon à nourrir les populations, protéger la planète, faire progresser 
les moyens de subsistance équitables et construire des écosystèmes résilients.
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Figure 17 : La diversification des systèmes alimentaires pour renforcer leur résilience.  
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Il est fondamental d’opter pour une approche intersectorielle intégrée  
(ou «  approche nexus  »). L’objectif est de promouvoir des solutions 
présentant des co-bénéfices et d’éviter celles qui nous forceraient  
à effectuer un choix entre la biodiversité, le climat et d’autres ODD39,109,112. 
Parmi les exemples de synergies potentielles figurent des actions,  
telles que la protection des forêts et la restauration des écosystèmes, 
parfois qualifiées de «  solutions fondées sur la nature  » et souvent 
présentées comme doublement gagnantes, aussi bien pour la biodiversité 
que pour le climat. Ces solutions suscitent également un intérêt croissant 
en raison de leur capacité à compenser d’autres émissions de gaz  
à effet de serre et/ou la dégradation d’écosystèmes distants. Toutefois,  
des garanties sont nécessaires pour permettre leur efficience.  
Le reboisement de prairies naturelles et la reforestation d’écosystèmes 
forestiers avec des monocultures d’espèces non autochtones, par exemple, 
seront plus préjudiciables que bénéfiques à la biodiversité. 

Grâce aux modélisations et aux scénarios, nous pouvons privilégier  
les pistes « gagnant-gagnant » au détriment de celles qui nous contrain-
draient à faire un choix entre le climat et la biodiversité et de repérer  
les compromis impossibles à éviter (voir Frontières futures de la modé-
lisation 1).

Si cela représente un défi technique (voir Frontières futures  
de la modélisation 2), cela favorisera l’évolution nécessaire de la gouver-
nance et des politiques vers une réflexion intégrée et des approches 
nexus. Les interactions indirectes, et parfois lointaines, par exemple dans  
les chaînes d’approvisionnement mondiales, doivent être abordées  
de la même façon, tout comme l’objectif plus large de développement 
durable, ou d’autres questions environnementales et sociales, telles que 
l’utilisation de l’eau douce, la pollution, la pauvreté et la faim. 

Par exemple, les travaux sur les modèles et les scénarios montrent que certaines formes 
d’action climatique peuvent comporter des risques pour les Objectifs de développement 
durable liés à l’utilisation et à la pollution de l’eau, à la biodiversité, à la santé et à la faim, tandis 
que les mesures de production et de consommation durables dans les systèmes alimentaires  
et énergétiques peuvent être bénéfiques pour tous ces objectifs76,126,127.

L’approche nexus peut également être appliquée au sein des projets de conservation  
et de restauration, par exemple dans les outils de planification spatiale, de l’échelle mondiale 
à l’échelle infranationale (voir Frontières futures de la modélisation  4), ce qui permet  
de hiérarchiser les actions en fonction d’objectifs multiples128. 

La capacité à mobiliser des ressources pour la transition, les conditions de vie matérielles  
de base, la vulnérabilité attendue en matière de dégradation environnementale  
et la responsabilité historique en matière de dégradation continue de la nature ne sont 
pas réparties de manière égale entre les pays, les secteurs et les acteurs. La question 
d’une répartition équitable des efforts à fournir dans la transition lors des négociations 
internationales dans le cadre de la Convention-cadre des Nations unies sur les changements 
climatiques et de la Convention des Nations unies sur la diversité biologique. Par exemple, 
par rapport aux autres nations, les pays développés ont atteint un niveau de développement 
plus élevé, ont une plus grande capacité d’atténuation et de mobilisation des fonds en faveur 
de l’adaptation, seront moins affectés par la dégradation environnementale à venir et sont 
responsables d’environ la moitié des émissions historiques cumulées de gaz à effet de serre : 
selon les principes d’équité, les nations développées devraient réduire leurs émissions plus 
rapidement que les autres nations et contribuer aux transferts financiers internationaux pour 
l’atténuation du changement climatique et l’adaptation à celui-ci. 

Une transition vers la durabilité affectera la vie et les moyens de subsistance des populations 
de manière positive et négative et devrait contribuer à réduire les inégalités et les injustices 
existantes au lieu de les exacerber. Cela implique trois choses : la reconnaissance des valeurs, 
des droits et des intérêts de tous  ; une évolution de la gouvernance vers des approches 
fondées sur les droits et des procédures susceptibles de garantir une représentation efficace  
et inclusive ; une évaluation plus systématique des impacts en matière de répartition des coûts 
et des avantages des initiatives multipartites. 

Il reste encore beaucoup de travail, mais des modèles et des scénarios sont en cours pour 
parvenir à répartir équitablement les efforts d’atténuation climatiques entre les nations129,130, 
tout en garantissant un niveau de vie décent pour tous131, et en prenant en compte les différentes 
contributions de la nature apportées aux populations132. Ces modélisations ont également 
permis d’étudier les incidences économiques d’une dégradation accrue des écosystèmes133,  
les lacunes en matière de financement pour atteindre des objectifs de conservation 
spécifiques134, et la manière dont les questions d’équité pourraient être intégrées dans  
la conception de voies ambitieuses en faveur de la biodiversité (voir Frontières futures  
de la modélisation 3).

METTRE LES HOMMES ET LA NATURE  
AU PREMIER PLAN 

Intégrer tous les secteurs et ancrer les principes de justice 
sociale et environnementale au cœur de la transition sera 
crucial. 
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Régénération naturelle assistée des forêts  
en Zambie
Les forêts de Zambie sont gravement menacées par la déforestation  
à grande échelle qui se produit en grande partie dans des zones d’accès 
libre, peu ou pas réglementées. Les combustibles ligneux (charbon  
de bois et bois de chauffage), l’expansion agricole, l’extraction du bois,  
les feux de brousse et le développement des mines et des infrastructures 
sont quelques-unes des principales causes de la déforestation dans le pays. 

La Climate Smart Agriculture Alliance (CSAA) travaille avec des 
agriculteurs de la province centrale pour favoriser la régénération 
naturelle des zones déboisées. Cette dernière a besoin de temps pour 
fonctionner, sans aucune intervention extérieure. Les agriculteurs des 
communautés locales sont donc formés dans des domaines, tels que 
la gestion des incendies et la surveillance continue, afin de garantir  
la protection des zones en cours de régénération. Les agriculteurs locaux 
participent activement à la restauration et à la protection de la forêt.  
Ils assument le rôle des chefs traditionnels, considérés comme les gardiens 
de la nature dans ces communautés

Une femme prépare un feu  
au bord de la rivière Luangwa en Zambie.
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Les différents scénarios modélisés sur la biodiversité mondiale ne sont plus de simples 
projections exploratoires, ils servent aujourd’hui à élaborer les meilleures stratégies pour 
parvenir à un avenir souhaitable76,135. Pour être efficaces, ces stratégies doivent s’attaquer 
aux causes directes et indirectes de perte de la biodiversité et tenir compte des synergies 
et des compromis avec les autres Objectifs de développement durable136-139. Le cadre 
IMAGE-GLOBIO a été utilisé afin d’évaluer l’efficacité de deux stratégies opposées pour 
mettre la nature sur la voie de la restauration tout en contribuant à enrayer le changement 
climatique et à nourrir une population mondiale croissante et plus riche179. 

Ces stratégies reflètent différentes conceptions de la nature140, différentes approches  
de la conservation par zone et des différences entre les systèmes de production agricole, 
élargissant ainsi notre vision de l’«  espace de solutions  ». L’étude a révélé que ces 
deux  stratégies pourraient «  inverser la courbe  » du déclin de la biodiversité, mais 
uniquement si la conservation par zone est associée à des changements dans les systèmes 
énergétiques et alimentaires, en réduisant les déchets et la consommation de produits 
animaux et en limitant le changement climatique (figure 18).

Les modèles et les scénarios nous permettent d’étudier les voies à suivre pour atteindre 
des objectifs ambitieux en matière de biodiversité et de climat (voir la section Frontières 
futures de la modélisation 1). Ils prennent particulièrement en compte les pressions 
exercées sur la biodiversité par le climat et les changements d’utilisation des terres. 
Pourtant, ces deux  principaux facteurs de changement de la biodiversité peuvent se 
renforcer mutuellement141–144 et ce, pour deux raisons essentielles145. 
Premièrement, les changements d’utilisation des terres créent des paysages fragmentés, 
dans lesquels les espèces ont plus de mal à se déplacer, ce qui freine leur adaptation au 
changement climatique144. 
Deuxièmement, le changement d’utilisation des terres, des habitats naturels aux territoires 
utilisés par l’homme (agriculture et villes), modifie le climat local, créant généralement 
des conditions plus chaudes et plus sèches et renforçant ainsi les effets du réchauffement 
climatique régional146. Ces interactions soulignent l’importance des approches intégrées, 
mais il est difficile de les inclure dans des modélisations. Par exemple, des travaux récents 
suggèrent que l’augmentation des habitats naturels dans les paysages pourrait inverser 
les effets directs du changement d’utilisation des terres sur la biodiversité et atténuer les 
effets du changement climatique, ceci en offrant des conditions climatiques locales plus 
fraîches et plus humides, ainsi que des corridors143,144,147. Toutefois, cela ne fonctionnerait 
sûrement pas partout148.

Frontières futures de la modélisation 1 :  
des voies intégrant à la fois l’action sur le climat  
et la biodiversité 

Frontières futures de la modélisation 2 :  
une meilleure prise en compte des impacts du climat  
et de l’utilisation des terres sur la biodiversité 

Aafke Schipper 
(Université 
Radboud), 

David Leclère 
(Institut 

international 
pour l’analyse  
des systèmes 

appliqués), 
Rob Alkemade  

(Wageningen  
University & 

Research)

Tim Newbold  
(University College  
de Londres), 
Bruna Fatiche 
Pavani  
(Institut international  
du développement  
durable, Brésil), 
Aafke Schipper  
(Université 
Radboud),
David Leclère  
(Institut international  
pour l’analyse  
des systèmes 
appliqués)
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Partager la planète
durabilité intégrée

Half Earth -  
integrated sustainability
Sharing the Planet - 
integrated sustainability
Shared Socioeconomic 
Pathways 2 baseline

Légende

Atténuation des effets du changement 
climatique
Réduction des impacts de la fragmentation,  
de l’infrastructure et de l’empiétement
Restauration de la nature en soutien mixte 
systèmes (SP-IS)
Restauration écologique (HE-IS)

Expansion et amélioration de la conservation

Cheminement socio-économique partagé 2

Légende

Figure 18 : Contribution  
des mesures de conservation  
à l’intégrité de la biodiversité  
en 2050 pour deux stratégies  
de conservation opposées  
et une comparaison de base.  
L’intégrité de la biodiversité est 
exprimée par l’indicateur d’abondance 
moyenne des espèces (MSA) du modèle 
GLOBIO. 
a) Abondance moyenne globale  
des espèces terrestres. 
b) Mesures contribuant à prévenir 
la perte d’abondance moyenne  
des espèces terrestres en 2050.  
Source : Adapté de Kok et al. (2020)179.

a. b.

ATTENTION, 
légende non 
traduite
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En Afrique occidentale, dans le paysage forestier transfrontalier qui 
s’étend du sud-est de la Guinée à l’ouest de la Sierra Leone, au sud  
du Liberia et à l’est de la Côte d’Ivoire, avec ses partenaires  
et différentes parties prenantes, Fauna & Flora International,  
a développé le cadre CALM (Collaborer à travers le paysage pour atténuer 
les impacts du développement)149. Son objectif : mettre la nature au cœur  
du développement.

La région abrite une riche biodiversité, mais sa population croît 
rapidement. De nombreuses communautés rurales dépendent  
de l’agriculture pour leur subsistance et sont fortement tributaires 
de l’accès aux terres et aux services essentiels fournis par la nature. 
De multiples secteurs économiques dépendant de l’extraction  
des ressources naturelles opèrent également dans ce paysage, confronté 

Vers des paysages à usages multiples en Afrique

Pippa Howard, 
Nicky Jenner,  

Koighae Toupou, 
Neus Estela,  

Mary Molokwu-Odozi, 
Shadrach Kerwillain  

et Angelique Todd  
(Fauna & Flora International)

Un changement profond est nécessaire pour relever les défis complexes  
et interconnectés auxquels nous sommes aujourd’hui confrontés. Les approches 
cloisonnées et fragmentées ne permettent pas de lutter efficacement contre  
le changement climatique, la perte de biodiversité, la pénurie d’eau, la sécurité 
alimentaire et la pauvreté. Nous avons besoin d’une nouvelle approche qui mette  
la nature au cœur de la prise de décision et privilégie une action collaborative au 
sein des secteurs et entre eux pour réussir.

à une pression croissante que devraient venir aggraver des projets 
miniers à grande échelle, ainsi que la construction des infrastructures  
de transport associées. Les impacts cumulatifs majeurs sur la biodiversité 
et les communautés s’annoncent élevés. 

Le cadre  CALM s’appuie sur les points forts des concepts existants  : 
les approches paysagères, la hiérarchie d’atténuation et la notion  
de systèmes socio-écologiques. Ce cadre est conçu pour intégrer  
la nature dans les processus d’utilisation et de développement des terres 
et appelle à une plus grande coordination et collaboration pour atteindre 
des objectifs communs en matière de paysages durables. 

Il est conçu pour être utilisé dans des paysages complexes à usages 
multiples où la pression des développements simultanés s’intensifie  
ou est anticipée et pour combler les lacunes de la gestion actuelle, afin 
que les paysages soient résilients, que le développement soit durable  
et que les valeurs sociales et écologiques survivent et prospèrent. 

Comme chaque décision, projet et activité fait reculer un peu plus 
la forêt, ajoute des polluants aux rivières et aux sols et extrait plus  
de ressources naturelles qu’il ou elle n’en restitue, les effets cumulatifs 
sur les espèces, les écosystèmes et les personnes qui en dépendent sont 
souvent considérables. On craint de plus en plus que cela n’entraîne  
la « mort par mille coupures »150. En pilotant le cadre CALM, Fauna & Flora 
International amène divers acteurs et institutions à mieux comprendre 
les paysages forestiers soumis à la pression du développement,  
à favoriser le dialogue et à identifier les possibilités d’action collective 
pour atteindre des objectifs de paysage durables.

1.

2.

3.

2.

1. ��ÉVITER et SÉCURISER 
les zones prioritaires afin de 
maintenir la biodiversité  
et les services écosystémiques

2. �ATTÉNUER et GÉRER  
les effets induits et cumulatifs  
dans le paysage

�3. �RESTAURER les écosystèmes 
dégradés et ÉVITER et MINIMISER 
les impacts futurs

Chaque utilisation des terres 
contribue aux objectifs du paysage 
par des actions individuelles, 
collectives et collaboratives pour :

Figure 19 :
Le cadre CALM en un coup 
d’œil : les actions individuelles, 
collectives et collaboratives 
contribuent toutes aux objectifs  
en matière de paysage.  
Source : Adapté de FFI (2021)149.
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La politique et la gestion environnementale conventionnelle se sont 
principalement concentrées sur les causes directes de la dégradation  
de la nature. Par exemple, la déforestation entraîne une perte de biodiversité 
immédiate et l’utilisation excessive de produits agrochimiques pollue  
les sols et l’eau. Bien que cette approche conventionnelle de la conservation 
soit nécessaire, les communautés scientifiques et politiques s’accordent 
à dire qu’elle ne suffit pas à modifier la manière destructrice dont  
nos économies et nos sociétés utilisent et considèrent la nature39,76,112.

Les modes de vie de la société humaine moderne requièrent  
des «  changements transformateurs  » plus urgents et plus ambitieux 
pour réduire les causes profondes de la dégradation de la nature151.  
Ces causes peuvent être démographiques (par exemple, la dynamique 
de la population humaine), socioculturelles (par exemple, les modes  
de production et de consommation, les comportements associés  
à la recherche de statut), financières (par exemple, l’accent mis  
sur la croissance du PIB et l’augmentation de la richesse par le biais 
d’investissements ou de bénéfices), technologiques ou liées à des institutions 
et une gouvernance médiocres.

Dans tous les cas, ces causes profondes sont liées à la manière dont  
les individus, les ménages, les entreprises et les organisations utilisent 
des ressources naturelles limitées pour atteindre des objectifs multiples, 
parfois contradictoires, et à la valeur accordée à la nature dans l’instauration  
de compromis nécessaires. 

Francisco Alpízar et Jeanne Nel 
(Wageningen  

University & Research)

Par essence, l’économie est l’étude de la manière dont les gens font des choix 
dans des conditions de pénurie et des conséquences de ces choix pour la société. 
En d’autres termes, nous devons passer à une économie qui valorise le bien-être 
sous ses diverses formes, et pas seulement monétaires, une économie qui tienne 
pleinement compte de la rareté des ressources. 

Trois principes clés doivent être intégrés dans l’économie pour susciter les changements 
transformateurs nécessaires :

Créer un avenir où les personnes et la nature s’épanouiront dépend 
de la manière dont la société valorise la nature et de la façon dont 
cela est pris en compte dans les décisions quotidiennes. 
Des perspectives différentes et des valeurs multiples (pas seulement basées sur l’argent) 
influencent les pratiques et les décisions quotidiennes. Les institutions doivent traduire 
ces valeurs en conventions, normes et règles sociales. Pourtant, les institutions et les 
politiques gouvernementales actuelles privilégient dans une large mesure la dégradation 
de la nature, en encourageant activement les pratiques destructrices ou en omettant de les 
réglementer. Les subventions préjudiciables, par exemple celles qui rendent les combustibles 
fossiles moins chers ou le défrichage moins coûteux, ont été estimées à 4 à 6 000 milliards  
de dollars en 202038, et la gouvernance actuelle des ressources naturelles communes 
repose sur une législation peu contraignante (par exemple, des incitations volontaires)  
sans axe de responsabilité claire. En conséquence, elle ne parvient pas toujours à protéger 
les infrastructures naturelles essentielles, comme les océans, les forêts tropicales et les zones 
humides, qui fournissent des services indispensables aux populations.

Intégrer la nature de manière plus explicite dans les systèmes 
financiers et économiques peut contribuer à orienter les choix vers 
des pratiques responsables. 
Trois transitions globales sont essentielles d’un point de vue économique : 

Les prix des matières premières et des intrants devraient refléter le coût réel 
pour la société en matière d’impacts environnementaux et humains, ce qui 
permettrait de rééquilibrer la demande et l’offre de biens de consommation, de la nourriture 
aux chaussures de sport, dans les limites des capacités de la nature.

L’utilisation d’outils économiques tels que l’analyse coûts-avantages sociaux 
et l’amélioration de l’actualisation visant à tenir compte des horizons à très 
long terme devraient faire partie des pratiques de référence mondiales. Cela favoriserait 
une prise de décisions crédible par les entreprises, les institutions financières et  
les organisations multilatérales. Par exemple, les projets d’infrastructure financés  
par les banques multilatérales devraient faire l’objet d’une analyse coûts-avantages sociaux 
approfondie.

Une véritable reconnaissance de la nature publique des ressources naturelles 
clés (par exemple, nos océans, nos rivières, nos forêts riveraines et nos zones humides) 
devrait déclencher une attention particulière en matière de gouvernance et de mesures  
de précaution. 

Quels sont nos besoins en matière d’économie  
pour un changement transformateur ?

Figure 20 :
Les efforts de conservation 
conventionnels se sont principalement 
concentrés sur les événements 
entraînant directement une perte  
de biodiversité (par exemple,  
la perte d’habitat ou la surexploitation 
des espèces), ou sur la compréhension  
des modèles à l’origine de  
ces événements (par exemple,  
les tendances de l’utilisation des terres 
dans le temps liées au déclin  
des espèces). Si ces approches nous 
aident à réagir aux événements,  
à les anticiper et à les planifier, elles 
ignorent les causes profondes à 
l’origine de ces événements et  
de ces schémas, les « facteurs 
indirects ». Les approches basées sur  
la transformation se concentrent sur 
ces facteurs indirects : les structures 
systémiques (par exemple, les systèmes 
économiques, politiques et sociaux) et 
les valeurs et les normes qui façonnent 
notre relation avec la nature.  
Source : Adapté de Abson et al. 
(2017)181.
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Les changements transformateurs peuvent être déclenchés par des interventions 
soigneusement conçues, ciblant des points de levier critiques, à différentes échelles 
d’action, et ainsi modifier l’architecture des choix qui sous-tendent les décisions 
quotidiennes. 

La conception de ces interventions et des conditions qui leur sont favorables doit prendre en compte  
les compromis entre des objectifs concurrents qui s’étendent à différents lieux et personnes dans l’ensemble 
du système socio-écologique, ainsi que le rôle des incitations et des obstacles politiques à la mise en œuvre des 
actions152. Un changement transformateur nécessite une combinaison de réglementations, d’engagement public 
et d’instruments incitatifs/de marché, tout en mettant fin aux subventions dommageables à la biodiversité  
et au climat, ainsi qu’aux mesures contre-incitatives153,154. 

Figure 21 :
Dynamique de basculement du système :  
les agents du changement et une combinaison 
d’interventions peuvent créer des conditions 
favorables, qui déclenchent et accélèrent  
les voies de transformation vers l’extraction,  
la production, la consommation  
et le commerce responsables.  
Source : D’après Chan et al. (2020)180 ; Lenton 
et al. (2022)155.

CRÉATION DE CONDITIONS FAVORABLES DÉCLENCHEMENT DE LEVIERS

acteurs de changement

COMBINAISON D'INTERVENTIONS

Dzame Shehi tient un caméléon trouvé au bord de la route. 
Village de Dzombo. Kwale, Kenya.

© Greg Armfield / WWF-UK
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et génomiques, surveiller en temps réel la déforestation dans toutes  
les forêts et zones protégées du monde, modéliser et prévoir  
les écosystèmes qui seront les plus menacés et gérer ces systèmes à l’aide 
de démarches d’aide à la décision, si nous le voulons.

Car les difficultés qui nous attendent ne dépendent pas de capacités 
technologiques, mais des aspirations humaines. Si nous voulons exploiter 
l’infrastructure de l’ère de l’information pour protéger notre planète, nous 
aurons besoin d’un accord et d’investissements mondiaux rapides, ciblés, 
coordonnés et dédiés. Des efforts qui vont au-delà de l’expérimentation 
pour fournir des produits réels à déployer à grande échelle par  
les gouvernements et les organisations du monde entier. Des efforts qui 
alimentent des procédures de rapportage reproductibles nous permettant 
de gérer notre monde de manière plus adaptative. On peut imaginer  
un Rapport Planète Vivante étayé par une vaste infrastructure 
technologique transmettant des informations sur les écosystèmes  
du monde entier à un dépôt centralisé supervisé par des scientifiques 
chargés d’entretenir le système et de réagir face à ses alertes. Oui, on peut 
l’imaginer.

Mais il est temps de faire plus qu’imaginer. Nous devons mettre  
la technologie au service de la planète, pour explorer, surveiller, modéliser 
et finalement optimiser la gestion des ressources naturelles de la Terre.  
Sans doute l’un des investissements les plus rentables que nous 
puissions faire, car il permettrait de garantir l’avenir de l’humanité tout  
en remboursant les dettes de notre passé. 

 

La logique économique est claire : le fondement de la vie moderne repose 
sur les ressources naturelles fournies par les climats, les écosystèmes  
et les espèces. 

La science est complexe. Déterminer comment les systèmes naturels sont 
créés et maintenus et comment ils sont déstabilisés en cas de perturbation 
requiert des connaissances approfondies en physique, chimie, biologie  
et écologie.

Notre compréhension de ces systèmes n’est pas parfaite. Nous n’avons 
découvert qu’une fraction des espèces présentes sur cette planète  
et possédons une compréhension encore plus rudimentaire de leurs 
caractéristiques et de leurs interactions visant à assurer l’équilibre de  
la nature, une nature dont les humains dépendent entièrement.

Mais nous savons aussi que, pendant trop longtemps, les gens se sont 
servis dans notre avenir environnemental pour payer notre présent 
économique. Nous savons que les climats se déstabilisent rapidement,  
que les écosystèmes se dégradent et que des espèces disparaissent.  
Nous avons maintenant un choix urgent à faire : rembourser nos dettes ou 
continuer à déstabiliser l’infrastructure de la société humaine moderne.

La réponse est logique : le défaut de paiement n’est pas envisageable.  
Nous savons ce que nous devons faire : ramener à zéro l’accumulation  
de gaz à effet de serre dans notre atmosphère, la destruction de nos 
forêts, de nos champs et de nos eaux, ainsi que le déclin des populations  
et l’extinction des espèces. 

Mais des questions restent en suspens. Comment structurer les politiques 
pour y parvenir et comment les appliquer et en mesurer les effets tout en 
améliorant constamment notre compréhension des systèmes naturels  
que nous nous efforçons de préserver ? 

La technologie permettant de répondre à ces questions est désormais 
disponible. Il est possible de combiner l’accès à des quantités sans précédent 
de données provenant de capteurs sur des satellites, des smartphones  
et des dispositifs in situ à une puissance de calcul rendue incroyable  
par des algorithmes avancés. Ils nous aident à classifier, prédire et prendre 
des décisions sur la gestion des systèmes naturels. Nous pouvons explorer  
de nouvelles espèces à l’aide de capteurs visuels, acoustiques  

Lucas Joppa (Microsoft) 

La logique économique est claire, la science est complexe. La technologie peut-
elle nous aider à explorer, surveiller, modéliser et finalement gérer les ressources 
naturelles de la Terre de manière durable ?

Mettre la technologie au service de la planète 
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S’étendant sur 32  941 hectares, le paysage de Kaptagat, comprenant  
une forêt de 13  000 hectares, est une extension du grand écosystème  
des collines de Cherangany-Elgeyo, l’un des cinq principaux réservoirs 
d’eau du Kenya156. En raison de sa grande altitude et de son climat,  
c’est là que s’entraînent de nombreux athlètes d’élite, dont Eliud Kipchoge, 
le célèbre champion du monde de marathon157.

Comme de nombreux paysages du Kenya, Kaptagat est confronté  
à d’innombrables menaces, y compris le changement climatique,  
les pratiques agricoles non soutenables, l’exploitation forestière illégale, 
le surpâturage, l’enfrichement, les incendies de forêt et les glissements 
de terrain156. Ainsi, conformément à la stratégie de développement du 
gouvernement kenyan, Kenya Vision 2030 (Constitution du Kenya, 2010 ; 
Gouvernement du Kenya, 2016), le WWF-Kenya et la Fondation Eliud 
Kipchoge mettent en œuvre le projet Mettre Kaptagat au vert : mise  
en place de solutions d’agroforesterie et d’énergie propre dans  
les paysages forestiers160.

En travaillant avec les membres de la communauté, et en partenariat avec 
des agences gouvernementales et des champions passionnés de nature, 
plus de 225 hectares de terres ont été restaurés au cours des deux dernières 
années. Les plants proviennent de groupes de femmes et de jeunes, 
ainsi que de pépinières détenues et gérées par des groupes forestiers 
communautaires locaux, ce qui améliore leurs moyens de subsistance 
grâce à l’augmentation de leurs revenus. Globalement, le projet Mettre 
Kaptagat au vert permettra de restaurer au moins 1 000 hectares de terres 
déboisées et dégradées et de faire bénéficier au moins 1 000 personnes  
de terres plus productives.

En outre, la formation des agriculteurs locaux à l’agriculture et à l’élevage 
soutenables permettra de réduire la pression exercée sur le paysage, 
notamment par le surpâturage et l’enfrichement des terres agricoles.  
La fourniture de silos à grains et de sacs hermétiques permettra de réduire 
les pertes après récolte. Le projet a également facilité le plaidoyer mondial 
et national pour intégrer la politique climatique.

Jackson Kiplagat, Joel Muinde,  
Kiunga Kareko et Gideon Kibusia 

(WWF-Kenya),
Dr Eliud Kipchoge (double champion 

olympique & délégué du Kenya  
à la COP 26, à Glasgow)

«  Nous sommes la génération qui a hérité du monde des pionniers d’antan  
et notre grande contribution sera ancrée dans la durabilité. Notre tâche, 
cependant, n’est pas si simple. C’est une course contre la montre pour sauver  
ce qui reste de notre maison. Chaque minute compte, comme lors d’un marathon. 
Ma génération d’athlètes va courir ce marathon pour sauver nos forêts » Dr Eliud 
Kipchoge, célèbre champion du monde de marathon et défenseur de la nature. 

Mettre Kaptagat (Kenya) au vert

© WWF-Kenya

Dr Eliud Kipchoge lors de la quatrième 
campagne annuelle de plantation d’arbres 
de Kaptagat en 2020. Par l’intermédiaire 

de la Fondation Eliud Kipchoge,  
il a adopté 50 hectares dans la forêt  
de Kaptagat pour les restaurer dans  

le cadre du programme de restauration 
du paysage « Mettre Kaptagat au vert » 

du WWF, avec l’aide du gouvernement 
kenyan et des communautés locales.
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Une transition juste et équitable passera par la reconnaissance  
des groupes marginalisés et leur participation effective à la prise  
de décision, mais aussi par une réflexion approfondie sur  
la répartition des efforts et des bénéfices. Les conséquences de divers 
principes d’équité ont été étudiées dans le cadre de la répartition  
de l’action climatique entre les nations129, mais ce fut moins le cas pour  
la biodiversité. Cela pourrait constituer un obstacle important à la mise 
en œuvre du Cadre mondial pour la biodiversité pour l’après 2020.  
À quoi pourrait ressembler une répartition équitable des actions entre 
les nations vers un objectif emblématique, tel qu’un gain net mondial 
d’écosystèmes naturels ? 

À l’aide des projections de changement d’utilisation des terres 
disponibles, nous avons imaginé un tel gain net dans l’ensemble  
des écosystèmes naturels76, mais la répartition des efforts entre les pays 
est-elle équitable ? De telles projections sont globalement cohérentes 
avec l’idée que les nations ayant déjà converti une grande partie  
de leurs écosystèmes naturels et atteint un niveau de développement 
humain élevé pourraient être invitées à suivre des trajectoires 
ambitieuses de gain net, tandis que les pays dans la situation inverse 
pourraient encore être autorisés à suivre une trajectoire de perte nette 
gérée : un cadre qui a été proposé par d’autres pour illustrer comment 
les principes d’équité tels que la responsabilité historique et le droit  
au développement pourraient être mis en œuvre161. 

Au-delà de cette illustration, le développement de modèles  
et de scénarios de transition équitable pourrait servir à explorer  
des voies compatibles avec un ensemble plus large de principes d’équité 
alternatifs, représentant ainsi un ensemble diversifié de visions  
du monde. Les modèles pourraient également explorer la répartition 
des efforts et des avantages à diverses échelles et pour divers groupes, 
y compris les risques pour les peuples autochtones et les communautés 
locales d’entreprendre des efforts de conservation et de restauration 
supplémentaires, et les avantages potentiels des approches fondées 
sur les droits.

Mike Harfoot  
(Vizzuality et UNEP-WCMC), 

David Leclère  
(Institut international pour 

l’analyse des systèmes 
appliqués)

Frontières futures de la modélisation 3 :  
une meilleure prise en compte de l’équité et de la justice  
dans les trajectoires de la biodiversité 

Les coûts et les bénéfices découlant des activités de restauration,  
de conservation et de conversion peuvent varier considérablement 
pour un paysage donné. L’optimisation multicritères des zones 
prioritaires devrait permettre d’obtenir de meilleurs résultats 
pour la biodiversité et les contributions de la nature apportées aux 
populations dans le cadre des efforts visant à accroître la productivité 
agricole et la restauration des écosystèmes. La récente initiative 
Amazonie 2030 recommande l’élaboration et l’adoption immédiate 
de cartes de hiérarchisation spatiale, afin d’optimiser les coûts  
et les avantages de la restauration de la forêt amazonienne,  
par les décideurs privés et publics et les agents de coopération  
et d’investissement internationaux191. 

Des exercices de modélisation sont en cours pour évaluer les différents 
niveaux d’efforts mondiaux, ceci afin de discuter des objectifs qui 
guideront les cibles orientées vers l’action des parties à la Convention 
sur la diversité biologique jusqu’en 2050192. Il est important  
de souligner que ces scénarios tiennent compte des projections futures 
de l’expansion agricole et urbaine, de la croissance démographique 
et du changement climatique, au‑delà des restrictions en matière 
de restauration à l’échelle locale. Des objectifs réalistes devraient 
viser à obtenir simultanément des gains environnementaux  
et socio‑économiques, en inversant la courbe du déclin de la biodiversité 
et des contributions de la nature apportées aux populations grâce  
à une planification spatiale systématique. 

Des objectifs réalistes devraient viser  
à obtenir simultanément des gains envi-
ronnementaux et socio-économiques, en  
inversant la courbe du déclin de la bio-
diversité et des contributions de la nature 
apportées aux populations grâce à une 
planification spatiale systématique.

Bruna Fatiche Pavani,  
Bernardo Baeta Neves 
Strassburg, Paulo Durval 
Branco et Rafael Loyola  
(Institut international  
du développement durable, 
Brésil)

Frontières futures de la modélisation 4 :  
les objectifs de biodiversité aux échelles régionale  
et mondiale
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L’Amazon Assessment Report 2021, élaboré par plus de 240 scientifiques, 
dresse un constat de l’état actuel de l’Amazonie, des menaces qui pèsent sur 
elle et des solutions à mettre en œuvre en s’appuyant sur les connaissances  
de la communauté scientifique de la région et sur les savoirs autochtones 
et locaux. 

Sur la base de ce constat, les auteurs recommandent quatre actions clés : 
(1) un moratoire immédiat sur la déforestation et la dégradation dans 
les régions de l’Amazonie proches du point de bascule ; (2) la réalisation 
de l’objectif «  zéro déforestation et dégradation nette  » d’ici 2030 ;  
(3) la restauration des écosystèmes terrestres et aquatiques ; et (4) une bio- 
économie inclusive et équitable de forêts et de rivières saines. 

Ces actions sont urgentes, car 17 % du bassin amazonien ont été déboisés162, 
auxquels s’ajoutent 17  % de dégradation des sols et des écosystèmes163.  
Cette situation menace l’Amazonie, un élément essentiel du système 
climatique de la Terre, qui stocke 150 à 200 milliards de tonnes  
de carbone164, 165, ainsi que sa biodiversité, soit 18 % des espèces de plantes 
vasculaires, 14 % des oiseaux, 9 % des mammifères, 8 % des amphibiens 
et 18  % des poissons vivant sous les tropiques (données calculées pour  
les limites biogéographiques du Science Panel for the Amazon à partir  
des données de 166 et 167). 

Actuellement, 27  % de l’Amazonie est occupée par des territoires 
autochtones qui présentent les taux de déforestation les plus bas168.  
Pour sauvegarder et renforcer leurs droits et faire progresser  
le développement durable, le Science Panel for the Amazon considère 
que les investissements dans la science, la technologie, l’innovation et la 
conservation des terres par les peuples autochtones et les communautés 
locales sont essentiels pour éviter des conséquences catastrophiques  
en Amazonie et dans le monde.

Carlos Nobre (Institut d’études 
avancées de l’Université  

de São Paulo),
Mercedes Bustamante  
(Université de Brasilia), 

Germán Poveda  
(Universidad Nacional de Colombia), 

Marielos Peña-Claros  
(Wageningen University), 

Emma Torres  
(Réseau des Nations unies  

de Solutions  
pour le Développement Durable)

Le rapport d’évaluation sur l’Amazonie, Amazon Assessment Report 2021, produit 
par le Science Panel for the Amazon, est le portrait scientifique de l’Amazonie  
le plus complet jamais publié. Il fournit une feuille de route pour le développement 
durable de la région.

L’Amazonie que nous voulons :  
une transition vers le développement durable

Figure 22 :
Des dimensions multiples et connectées pour une transformation juste et équitable 
vers la vision d’une Amazonie vivante et durable.  
Source : Science Panel for the Amazon (2021)169. 
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L’Amazonie est la forêt tropicale la plus vaste et la plus diversifiée  
du monde d’un point de vue bioculturel. Elle abrite plus de 500 groupes  
de peuples autochtones (PA), dont 66 groupes vivant en situation 
d’isolement volontaire et de premier contact172. Le système du fleuve 
Amazone contient près de 20  % de l’eau douce de la planète173, tandis 
que les territoires autochtones occupent physiquement 2,37 millions 
de kilomètre carrés du bassin amazonien174. À eux seuls, les territoires 
autochtones d’Amazonie sont responsables du stockage de près d’un tiers 
(32,8  %) du carbone aérien de la région amazonienne (28,247 millions 
de tonnes), contribuant ainsi de manière significative à l’atténuation  
du changement climatique et à l’adaptation à celui-ci. En 2021, l’UICN  
a souligné le rôle des territoires autochtones en les reconnaissant comme 
des « espaces de conservation durable »175. 

Il s’agit de données scientifiques et statistiques, mais pour les peuples 
autochtones d’Amazonie, l’Amazonie représente plus que cela.  
C’est l’espace où convergent notre passé, notre présent et notre avenir ;  
c’est l’énergie et la connexion avec nos ancêtres, avec les rivières,  
les montagnes et les animaux. Elle représente notre foyer, notre source  
de guérison et de nourriture ; elle est notre vie. 

Pourtant, les gouvernements et les dirigeants nationaux ne comprennent 
pas cette vision du monde et n’utilisent pas l’approche intégrée des 
peuples autochtones pour les garanties environnementales et sociales.  
En conséquence, les impacts et les menaces progressent dans nos 
territoires, amenant la région amazonienne à un dangereux point  
de bascule. 

La science a établi que le point de bascule se situe entre 20 et 25  % 
de déforestation et dégradation des forêts combinées177. D’après  
les données, 26  % de l’Amazonie est dans un état de perturbation 
avancée176, qui comprend la dégradation des forêts, les incendies 
récurrents et la déforestation. Il ne s’agit pas d’un scénario futur ; nous 
connaissons actuellement un niveau continu de destruction dans la région, 
avec des impacts locaux dévastateurs et des conséquences négatives pour 
la stabilité climatique à l’échelle mondiale. 

Gregorio Diaz Mirabal,  
Zack Romo 

et Paredes Holguer  
(Coordination des organisations 

autochtones du bassin  
de l’Amazone COICA) 

Alonso Córdova Arrieta 
(WWF-Pérou)

Des organisations autochtones amazoniennes représentant 511 nations et alliés 
appellent à un accord mondial pour la protection permanente de 80 % de l’Amazonie 
d’ici 2025. Il s’agit d’une mesure urgente pour éviter un point de bascule imminent 
et une crise planétaire. 

L’horizon fixé pour les objectifs mondiaux de conservation est l’année 2030, mais dans 
huit ans, l’Amazonie telle que nous la connaissons pourrait avoir cessé d’exister. Face à ce 
scénario, nous, les peuples autochtones, rêvons de travailler avec des alliances territoriales 
et mondiales pour protéger et défendre notre Amazonie, notre Mère jungle, et l’empêcher 
de rendre son dernier souffle. Nous avons besoin de son air, de son eau, de ses médicaments 
et de sa nourriture, nous avons besoin de sa force spirituelle, et cela ne sera possible qu’avec 
l’unité, le respect et l’inclusion de toutes les sagesses, technologies et connaissances, assises  
à la même table et au même niveau. 

C’est pourquoi la COICA appelle à un accord mondial pour la protection permanente de 80 %  
de l’Amazonie d’ici 2025, soutenu par tous les gouvernements amazoniens, les peuples 
autochtones et la communauté mondiale, comme réponse urgente aux crises actuelles  
du climat et de la biodiversité auxquelles l’humanité est confrontée. 

Pour ce faire, nous avons besoin de la sécurité juridique de nos territoires en tant que 
garantie de la vie ; de la reconnaissance du droit à la consultation préalable, libre et éclairée ;  
de la protection et du respect des systèmes de connaissances traditionnelles des peuples 
autochtones en tant que solutions ; de la fin de la criminalisation des défenseurs autochtones 
et de la violence, des menaces systémiques et des meurtres dont ils sont victimes ; et du 
financement direct des peuples autochtones à l’aide d’un soutien technique permanent pour 
la gestion des ressources humaines et économiques. 

Enfin, nous adressons une question aux politiciens, aux universitaires et au monde entier : 
est-il possible que le biome amazonien soit déclaré patrimoine culturel immatériel vivant,  
et que toutes les créatures qui y vivent ne soient plus assassinées, brûlées et contaminées ?  
Est-il possible de sauver cet écosystème de l’extinction ? Nous pensons que c’est le cas, 
mais pour y parvenir, il est urgent de valoriser les peuples autochtones et de leur permettre  
de mener ce processus avec vous tous.

Un appel urgent à protéger 80 % de l’Amazonie d’ici 2025 

À propos de la COICA 
La Coordination des organisations autochtones du bassin de l’Amazone est une organisation autochtone 
de convergence internationale qui agit au nom de 511 peuples autochtones, dont environ 66 sont  
des peuples autochtones en situation d’isolement volontaire et de premier contact (PIACI). La COICA 
s’articule à travers des organisations ayant une base politico-organisationnelle, présentes dans  
les 9 pays amazoniens : 

AIDESEP (Pérou) : Association interethnique pour le développement de la jungle péruvienne. 
COIAB (Brésil) : Coordination des organisations indigènes de l’Amazonie brésilienne (Coordenação  
das Organizações Indígenas da Amazônia Brasileira). ORPIA (Venezuela)  : Organisation régionale  
des peuples autochtones de l’État d’Amazonas. CIDOB (Bolivie) : Confédération des peuples indigènes  
de Bolivie. CONFENIAE (Équateur)  : Confédération des nationalités indigènes de l’Amazonie 
équatorienne. APA (Guyane) : Association des amérindiens de Guyane. OPIAC (Colombie) : Organisation 
nationale des peuples indigènes de l’Amazonie colombienne. OIS (Suriname) : Organisation des peuples 
autochtones du Suriname (Organization van Inheemsen in Suriname). FOAG (Guyane française) : 
Fédération des organisations autochtones de Guyane (Federation Organizations Autochtones Guyane). 

Source : https://coicamazonia.org/somos 
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LA VOIE À SUIVRE
Les preuves apportées tout au long de cette édition du Rapport Planète 
Vivante sont irréfutables. La pression que nous exerçons sur le monde 
naturel provoque une escalade de la crise de la nature qui, à son tour, 
sape la capacité des écosystèmes à fournir des services cruciaux, 
notamment l'atténuation et l'adaptation au changement climatique. Notre 
acharnement à détruire la nature accroît également notre vulnérabilité 
aux pandémies, exposant les plus fragiles aux plus grands risques.

Il est encore temps d'agir mais il y a urgence. Un certain nombre de 
solutions existent déjà, développées par différentes parties prenantes, 
entreprises, peuples autochtones ou communautés locales. Celles-ci 
englobent des initiatives innovantes pour améliorer la transparence du 
secteur de la finance et ainsi mieux comprendre ses impacts, les approches 
de paysage multi-usage visant à un partage équilibré de l’espace et des 
études de cas détaillées dans ce rapport.

Les moteurs de la perte de biodiversité sont complexes et transversaux. 
Il n'existe pas de solution miracle. D’où la nécessité d’un objectif mondial 
partagé pour préserver la nature, afin de guider l'action des gouvernements, 
des entreprises et de la société

L’objectif d'inverser la perte de biodiversité pour parvenir à un bilan 
“nature” positif d'ici 2030 est primordial si nous voulons sauvegarder le 
monde naturel pour les générations actuelles et futures 193. Il doit être 
notre boussole, de la même façon que l'objectif de limiter le réchauffement 
climatique à 2°C, et de préférence à 1,5°C, guide nos efforts sur le climat.

Pour garantir un monde dont le bilan “nature” sera positif dès cette 
décennie, des mesures peuvent-être mises en place par tout un chacun, 
être adoptées au niveau national et même mondial. Si nous parvenons 
à transformer notre relation avec la nature de toute urgence, alors, les 
espèces, les populations et les écosystèmes verront leur santé s’améliorer, 
leur abondance, leur diversité et leur résilience s’accroître. 

Fait encourageant, un élan semble se dessiner. Plus de 90 dirigeants 
mondiaux ont approuvé un accord pour préserver la nature, s'engageant à 
inverser la perte de biodiversité d'ici 2030, et le G7 a affiché son ambition 
de garantir un monde au bilan “nature” positif. 

La COP15 de la Convention des Nations Unies sur la diversité biologique 
offre une opportunité unique aux dirigeants du monde d'adopter un 
cadre mondial ambitieux pour une action immédiate en faveur d’un bilan 
“nature” positif.

Si les gouvernements parviennent à protéger 30 % des terres, des 
eaux douces et des océans du monde via des approches portées par les 
communautés et fondées sur les droits ; s’ils s’attaquent aux causes de la 
perte de nature sur les 70 % qui restants ; s'ils intensifient leurs actions 
là où il avaient échoué collectivement ; et s’ils engagent les ressources 
nécessaires à la conservation et à l'utilisation durable de la biodiversité. 
Alors, un monde au bilan “nature” positif sera à portée de main. 

Les dirigeants mondiaux qui ont signé l'Engagement des décideurs pour 
la nature doivent maintenant jouer leur rôle en mettant rapidement en 
œuvre leurs promesses et ouvrir la voie, via l’obtention des financements 
nécessaires notamment.

Gregorio Diaz Mirabal,  
Gavin Edwards, Scott Edwards,  

Lin Li et Guido Broekhoven  
(WWF International)

Figure 23 : Un bilan « nature » positif d’ici 2030. 
Un objectif mondial mesurable pour la nature.  

Source : Locke et al. (2021)193.  
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La reconnaissance du caractère intégré de nos enjeux environnementaux 
permet la recherche de solutions gagnant-gagnant. Là encore, la science 
est claire : une action immédiate pour inverser la perte de biodiversité  
est essentielle si nous voulons réussir à limiter le changement climatique 
à 1,5°C ; D’autant que le changement climatique devrait devenir  
un facteur dominant de perte de biodiversité s'il n'est pas maîtrisé. Seules 
des solutions permettant de résoudre ces deux crises interconnectées nous 
permettront  de corriger le tir et de garantir un monde naturel plus sain. 
Nous pourrons alors  atteindre les objectifs de développement durable.

Le Rapport Planète Vivante 2022 fournit un instantané de l‘état de santé 
de notre planète. Il y a de quoi être consterné mais il y a aussi des lueurs 
d’espoir. Ce doit être notre cri de ralliement pour une action immédiate. 
Pour un bilan “nature” positif, un monde “zéro émission”, un avenir enfin 
équitable pour tous.

Allée des baobabs dans la région côtière occidentale de Madagascar.
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